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ORDRE DU JOUR / AGENDA 
 

Réunion du Comité consultatif patronal-syndical des Ressources humaines (CCPSRH) | 
Human Resources Labour Management Consultation Committee Meeting (HRLMCC)  

 
10 mars 2020  | March 10, 2020 

10h00 à 12h00 / 10:00 a.m. to 12:00 a.m. 
PVM 

351 Boul. St-Joseph, Gatineau- Annexe, 8ième étage, salle Gatineau  |  
351 Bld. St-Joseph, Gatineau- Annex, 8th floor, Gatineau Room 

 
Numéro de téléconférence | Virtual teleconference number : 1-855-408-5731 
Code d’accès pour les participants  | Access code for attendees : 3810917 

 

 Représentants patronaux | Management representatives 

Sylvain Paradis 
Dirigeant principal de la gestion des ressources humaines |  
Chief Human Resources Management Officer 

Patrick Vachon 
Directeur général, Services de développement des employés et mieux-être | 
Director General, Workforce Development and Wellness Services  

Annie Duchesne 
Directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation | 
Director General, Integrated Classification and Staffing Solutions 

Jocelyne Kharyati 
Directrice générale, Transformation d’affaires RH |  
Director General, HR Business Transformation 

Eric Saint-Onge 
Directeur, relations de travail, santé et sécurité au travail et gestion de l’incapacité l 
Director, Labour Relations, Occupational Health and Safety and Disability Management 

Julie Bourbonnais 
Gestionnaire, Relations de travail ministérielles | 
Manager, Corporate Labour Relations 

Virginie Martel 
Conseillère principale, Relations de travail ministérielles | 
Senior Advisor, Corporate Labour Relations 

Représentants syndicaux | Labour representatives 

Todd Panas STSE-AFPC (Président national) | UHEW-PSAC (National President)  

Rubin Kooner STSE-AFPC (Vice-Présidente régionale – RCN) | UHEW-PSAC (Regional Vice-President – NCR) 

Waheed Khan  
IPFPC (Président, Equipe nationale de consultation) |  
PIPSC (President, National Consultation Team) 

Bill Sukloff 
IPFPC (Vice-président, Equipe nationale de consultation) |  
PIPSC (Vice-President, National Consultation Team)  

Greg Phillips ACEP (Président national) | CAPE (National President) 

Karen Brook ACEP (Agente de relations de travail) | CAPE (Labour Relations Officer) 

Kate McKerlie ACEP (Agente de relations de travail) | CAPE (Labour Relations Officer) 

Paul Cameron FIOE (Gestionnaire des affaires)  | IBEW (Business Manager) 

Vivian Gates ACAF (Agente de relations de travail) | ACFO (Labour relations Officer)  
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Sujets l Items                       Responsable      
                         du sujet |         
                      Subject lead  

    Objectif |  
    Objective 

      Temps alloué |        
       Time allotted 

1. Ouverture | Welcome S.Paradis and W. Khan  5 minutes 

2. Ordre du jour et procès-verbal l Agenda and  
Minutes 
 

(a) Approbation de l’ordre du jour | Approval of Agenda 

 
 
 
 
 

 
 

 
Information 

 

 
 
 
 

15 minutes 
(b) Procès-verbal et points de suivi de la dernière réunion 

(document partagé avant la réunion) | Minutes and Action 
Items from last meeting (document shared prior to 
meeting) 
 

(c) Fréquence des CCPS (document partagé avant la réunion) 
| LMCC Frequency (document shared prior to meeting) 
 

(d) Fréquence des CCPS : planification l LMCC Frequency : 
Scheduling 

 
Tous l All 

 
 
 
 
 

IPFPC l PIPSC 

Information 
 
 
 

Information 
 
 

Discussion 

 

3. Statistiques l Statistics 
 

(a) Plaintes sur la violence en milieu de travail et harcèlement 
l Violence in the Workplace and Harassment Complaints 

 
(b) Dotation: terme, occasionnelle, indéterminé et étudiant l 

Staffing : Term, Casual, Indeterminate and Student 
 
(c) VID et BGC l VID and OCM 

 
 

STSE l UHEW 
 
 

STSE l UHEW 
 
 

STSE l UHEW 

 
 

Information 
 
 

Information 
 
 

Information 

 
 

10 minutes 
 

10 minutes 
 
 
 

10 minutes 

4. Paye et MesRHGC l Pay and MyGCHR 
 

(a) Tableau de bord RH-à-la-paye l HR-to-Pay Dashboard 

 
 

J. Kharyati 

 
 

Information 

 
 

10 minutes 

5. Dotation et classification l Staffing and Classification 
 

(a) Difficultés de dotations l Staffing Issues 
 
(b) Mise-à-jour sur l’exercice de classification pour les 

groupes PA et CS(TI) l Update on Classification Exercice 
for the PA and CS(IT) Groups 

 
 

IPFPC l PIPSC 
 

IPFPC l PIPSC 
 

 
 

Discussion 
 

DIscussion 

 
 

10 minutes 

6. Mieux-être l Wellness 
 

(a) Résultats 2019 du SAFF l PSES 2019 Results 

 
 

IPFPC l PIPSC 

 
 

Information 

 
 

10 minutes 

7. Enjeux opérationnels l Operational Matters 
 

(a) Crainte de représailles l Fear of Reprisal 
 
(b) Gestion du rendement l Performance Management  
 
 
(c) Protocole de grève l Strike protocol 

 
 

STSE l UHEW 
 

STSE l UHEW 
IPFPC l PIPSC 

 
IPFPC l PIPSC 

 
 

Discussion 
 

Discussion 
 
 

Discussion 

 
 
 

20 minutes 

8.   Tour de table | Round Table Tous l All Discussion 5 minutes 
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PROCÈS-VERBAL 
RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF PATRONAL-SYNDICAL DES RESSOURCES HUMAINES 


(CCPSRH) 
Le 10 octobre 2019 


 


REPRÉSENTANTS DE LA DIRECTION  


Sylvain Paradis Dirigeant principal de la gestion des ressources humaines 


Nathalie Clément Directrice générale, Services de développement des employés et de mieux-être 


Annie Duchesne Directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation 


Jocelyne Kharyati Directrice générale, Transformation d’affaires des RH 


Éric Saint-Onge Directeur, Relations de travail, Santé et sécurité au travail et Gestion de l’incapacité 


Julie Bourbonnais Gestionnaire, Relations de travail ministérielles (absente) 


Virginie Martel Conseillère principale en relations de travail, Relations de travail ministérielles 


Zakaria El-Keurti Conseiller subalterne en relations de travail, Relations de travail ministérielles 


REPRÉSENTANTS SYNDICAUX  


Todd Panas 
Syndicat des travailleurs de la santé et de l’environnement – Alliance de la Fonction 


publique du Canada (STSE-AFPC) (président national)  


Waheed Khan  
Président, Équipe nationale de consultation, Institut professionnel de la fonction publique 


du Canada (IPFPC) 


Bill Sukloff IPFPC (vice-président, équipe nationale de consultation)  


Greg Phillips 


Karen Brook 


Kate McKerlie 


Association canadienne des employés professionnels (ACEP) (président) (absent) 


ACEP (agente des relations de travail) (absente) 


ACEP (chef de section locale/déléguée syndicale) 


Vivian Gates  
Association canadienne des agents financiers (ACAF) (conseillère en relations de travail) 


(absente) 


Paul Cameron Fraternité internationale des ouvriers en électricité (FIOE) (gérant d’affaires) (absent) 
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Les points suivants apparaissent selon l’ordre du jour initial remis avant la réunion et non dans l’ordre où ils ont 
été abordés. 


1. Ouverture 


Sylvain Paradis, dirigeant principal de la gestion des ressources humaines (DPGRH), souhaite la bienvenue 


aux membres du comité. Il indique la nomination de la nouvelle sous-ministre représente une période 


stimulante pour les agents négociateurs. De plus, des documents de transition concernant les 


préoccupations des agents négociateurs sont acheminés au bureau de la sous-ministre.  


 


Todd Panas, président national du Syndicat des travailleurs de la santé et de l’environnement (STSE), se 


réjouit à l’idée d’améliorer la qualité de vie des membres du STSE et de renforcer leur partenariat avec 


l’employeur. Il dit apprécier la relation entre les membres du comité, car ils se font mutuellement 


confiance et célèbrent leurs réussites.  


 


Le DPGRH mentionne qu’il a discuté de la crainte de représailles avec le président du STSE et il souligne 


que nous avons fait preuve d’innovation dans la recherche de solutions pour régler ce problème, grâce à 


la création du Bureau du respect. Le DPGRH reconnaît que c’est une période de changement qui peut être 


difficile pour les cadres supérieurs. L’Association professionnelle des cadres supérieurs de la fonction 


publique du Canada (APEX) signale qu’un plus grand nombre de cadres supérieurs cherchent à obtenir 


l’appui de leurs homologues pour résoudre les problèmes systémiques en période de changement.  


 


Waheed Khan, président de l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC), a hâte de 


collaborer avec la nouvelle sous-ministre. Il mentionne que le processus de règlement des plaintes pour 


harcèlement est difficile pour les membres de l’IPFPC et que, dans la plupart des cas, l’employé touché 


doit changer d’unité de travail ou de ministère, ce qui n’est pas une bonne solution. Nous devrions plutôt 


nous efforcer de résoudre le problème et de créer un environnement de travail plus sain. 


 


2. Ordre du jour et procès-verbal 


a)  Approbation de l’ordre du jour 


Les membres examinent l’ordre du jour et en discutent, puis l’adoptent. 


b) Procès-verbal et points de suivi de la dernière réunion 


Les membres ont pu préalablement prendre connaissance du procès-verbal de la réunion du 


28 février 2019 ainsi que des documents sur les mesures de suivi. 


Le DPGRH indique qu’un suivi demeure incomplet et renvoie les agents négociateurs au point 5.a). Il les 


invite à faire parvenir leurs commentaires concernant le curriculum pour le perfectionnement des 


compétences en leadership et en gestion d’ECCC à Nathalie Clément, directrice générale, Services de 


développement des employés et de mieux-être (SDEME). Il explique que les membres de la direction se 
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servent de cet outil pour établir leurs plans d’apprentissage et pour mieux comprendre leurs rôles et 


responsabilités.  


Suivi : 
2. b) i) La DG, SDEME, enverra de nouveau le curriculum aux agents négociateurs. 


2. b) ii) Les agents négociateurs fourniront leurs commentaires sur le curriculum à la DG, SDEME. 


 
c) Fréquence des réunions des CCPS 


Les membres du comité discutent des fonctions des comités consultatifs patronaux-syndicaux (CCPS) 


régionaux et des défis connexes. Le STSE s’interroge sur les points soulevés au sein de ces forums 


régionaux, car certains d’entre eux devraient être abordés par un CCPS national. Il mentionne que les CCPS 


régionaux ne peuvent pas prendre de décisions qui lient et que, par conséquent, davantage de questions 


sont soulevées au CCPSECCC.  


 


Éric Saint-Onge, directeur, Relations de travail, Santé et sécurité au travail et Gestion de l’incapacité, 


explique que chaque région fonctionne selon une structure différente et que, par conséquent, il leur 


incombe de déterminer les sujets qui seront discutés au sein de leurs comités ou seront transmis à un 


CCPS local. Le DPGRH ajoute qu’il n’y a pas de directive pour éliminer ces forums de discussion et qu’il 


revient à chaque SMA de s’occuper de ces questions.  


 


Le président de l’IPFPC mentionne que lorsqu’une question portée à leur attention stagne, il incombe aux 


CCPS régionaux d’en saisir la sous-ministre par l’intermédiaire d’un CCPS national. Bill Sukloff, vice-


président, IPFPC, fait remarquer que le CCPS de l’Ontario progresse bien, qu’il se concentre sur les 


problèmes locaux et que le directeur de la Division de gestion des biens immobiliers s’en occupe 


rapidement. Il est conclu que lorsque les problèmes sont soulevés au palier approprié, ils ont plus de 


chances d’être réglés.  


 
3. Statistiques 


 


a) Tableau de bord des relations de travail (y compris la gestion du rendement et les plaintes pour 


harcèlement) 


 


La DG, SDEME, présente les points saillants du tableau de bord des relations de travail (RT). Elle explique 


qu’aucun problème important n’a été trouvé. L’augmentation des plaintes pour harcèlement peut 


s’expliquer par une meilleure connaissance du processus et des divers recours offerts aux employés. Cette 


augmentation peut également indiquer que la crainte de représailles diminue chez les employés, qui sont 


plus à l’aise de signaler des problèmes.  
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L’IPFPC souligne qu’une intervention rapide et une bonne communication sont essentielles. Il demande 


que les chiffres sur les plans d’action et sur les griefs relatifs au rendement soient répartis par affiliation 


syndicale.  


 


Le STSE mentionne que les agents négociateurs ne peuvent pas s’ingérer dans le processus de gestion du 


rendement et qu’ils ne disposent pas de ressources suffisantes pour assister à ces réunions. Toutefois, on 


soulève que les agents négociateurs doivent participer aux réunions menant à des mesures disciplinaires.  


Suivi : 
3. a) i) L’IPFPC demande à ce que les chiffres sur les plans d’action et sur les griefs relatifs au rendement 


soient répartis par affiliation syndicale.  


3. a) ii) La DG, SDEME, vérifiera si nous avons les données sur l’évaluation des compétences de base.  


 
b) Mesures de dotation 


 


Annie Duchesne, directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation (SICD), fait le point 


sur les diverses mesures de dotation et les données connexes sur l’équité en matière d’emploi. Elle 


explique que les chiffres sur les employés dans des bassins et sur la croissance professionnelle grâce à 


l’équité en matière d’emploi ne sont pas disponibles pour le moment. Quant aux autres chiffres sur l’équité 


en matière d’emploi, il est mentionné qu’ils sont communiqués régulièrement aux dirigeants des 


directions générales et que ces derniers sont encouragés à assurer la représentativité de leurs comités de 


sélection dans les processus d’embauche. 


 


L’IPFPC soulève des questions entourant les bassins de dotation, plus particulièrement les candidats 


restants dans les bassins, l’exactitude des bassins, leurs mécanismes de suivi, la transparence et la 


possibilité d’offres d’emploi. L’IPFPC demande à ce que les données sur les processus de dotation non 


annoncés soient ventilées et s’interroge sur la possibilité d’avoir une copie du message qui a été envoyé 


aux directions générales au sujet des bassins de dotation. Les membres du comité conviennent ensuite de 


poursuivre cette discussion au sein du comité de dotation.  


 


Le STSE fait remarquer que le rôle du comité de dotation est d’aborder ces questions avec plus d’ouverture 


et de transparence, car, ultimement, il incombe à la direction de rendre compte de ses décisions. Il est 


proposé que le STSE transmette les pratiques et les lignes directrices mises en œuvre dans d’autres 


ministères à la DG, SICD, afin d’en discuter lors de la prochaine réunion du comité de dotation. 


Suivi : 


3. b) Le STSE enverra à la DG, SICD, les pratiques exemplaires et les lignes directrices d’autres ministères 


afin qu’elles fassent l’objet d’une discussion au sein du comité de dotation. 
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c) Données diverses liées au système Phénix 


 


Le DPGRH examine le tableau de bord de la stabilisation de la paye avec les membres du comité. Même si 


les chiffres augmentent, on clôt tout de même de nombreux cas. ECCC a fait preuve d’innovation dans son 


approche en créant un processus de transmission des cas critiques à l’équipe de liaison de la paye, à 


l’interne, ainsi qu’en embauchant d’autres ressources qualifiées pour mieux soutenir nos employés. Il 


présente également les avantages de la procédure de griefs sur la paye mise en œuvre par la Direction 


générale des ressources humaines (DGRH) pour accélérer le transfert des dossiers à notre équipe de liaison 


de la paye. Le DPGRH explique aussi aux membres du comité la différence fondamentale entre l’équipe de 


liaison de la paye d’ECCC, qui travaille sur des cas complexes, et SPAC, qui a plutôt tendance à travailler 


sur des quotas et à faire des actions simples afin de réduire le nombre de dossiers. 


 


Kate McKerlie, agente des relations de travail à l’Association canadienne des employés professionnels 


(ACEP), mentionne que le Conseil du Trésor doit mieux administrer ce processus, car l’expérience est 


traumatisante pour les membres de l’ACEP. Le DPGRH rassure les agents négociateurs à l’effet que des 


fonds supplémentaires ont été investis pour réduire, prévenir et régler les problèmes liés à Phénix.  


 


L’IPFPC demande également à savoir où en est la mise en œuvre des paiements rétroactifs découlant de 


la dernière ronde de négociations collectives. Il est mentionné que les travailleurs de quarts sont très 


touchés par les allocations et d’autres interventions de paye particulières. L’IPFPC demande s’il serait 


possible de confier à des conseillers en rémunération connaissant bien le travail par quarts l’examen des 


problèmes de paye des travailleurs de quarts. Jocelyne Kharyati, directrice générale, Transformation 


d’affaires des ressources humaines (TARH), souligne que la meilleure chose à faire pour un employé est 


d’appeler le Centre de contact avec la clientèle de SPAC, car celui-ci a accès à son dossier et peut lui 


transmettre toute l’information. De plus, le Guide de la paye et des congés d’ECCC est une référence 


importante lorsqu’un employé éprouve des problèmes. 


 


Suivi : 


3. c) L’IPFPC demande où en est la mise en œuvre des paiements rétroactifs suivant la signature des 


dernières conventions collectives. 


 


4. Paye et Mes RHGC 


 


a) Exactitude des soldes de crédits de congés et temps requis pour les mutations entre ministères 


 


La directrice générale, TARH, explique que les mutations vers ECCC demeurent la responsabilité du Centre 


des services de paye de SPAC. Elle fait remarquer que les mutations d’employés entre ministères posent 


un défi et qu’il y a actuellement un important arriéré. Comme pratique exemplaire, on encourage les 


employés à gérer et à surveiller activement leurs soldes de crédits de congés et à prendre note de leurs 
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crédits avant de quitter leur ministère. Les agents négociateurs conviennent qu’il s’agit d’une bonne 


stratégie et que les employés devraient en être informés. 


 


L’IPFPC soulève le fait que d’autres congés en vigueur en vertu de diverses conventions collectives ne sont 


pas transférés dans Mes RHGC et que le solde de crédits de congés et le code de congé correspondants ne 


sont pas indiqués. De nombreux employés ne savent même pas à combien de congés ils ont droit. Peut-


être que si les employés connaissaient les types de congés qui leur sont offerts, ils seraient plus enclins à 


les utiliser.  


 


Le directeur des RL répond que Mes RHGC ne tient pas compte du solde positif pour certains types de 


congés, car ceux-ci ne sont pas reportés. Il explique que c’est ainsi que le système a toujours fonctionné 


et qu’il ne peut être modifié. Même si ces congés ne font pas partie des soldes des crédits de congés des 


employés, ceux-ci pourraient y avoir droit. De plus, la directrice générale, TARH, ajoute que les employés 


peuvent toujours envoyer leurs questions au Bureau de services du système de gestion des ressources 


humaines (SGRH) pour obtenir des précisions. 


Suivi : 


4. a) La Direction générale des ressources humaines informera les employés des pratiques exemplaires à 


adopter lorsqu’ils changent de ministère ou pour gérer leurs soldes de crédits de congés.  


5. Dotation et classification 


 


a) Mise à jour sur les activités de classification pour les groupes PA et IT 


 


La directrice générale, SICD, fait le point sur les activités de classification. On mentionne que les nouvelles 


normes d’évaluation pour les groupes Services des programmes et de l’administration (PA) et Fonction de 


contrôleur (CT) ont été approuvées le 9 mars 2019 et que le groupe Gestion financière (FI) sera renommé 


CT-FIN. 


Les membres du comité sont informés que le travail de vérification interne, que l’on trouve actuellement 


dans la classification AS, deviendra son propre sous-groupe du nouveau groupe Fonction de contrôleur 


(CT). La DG note également qu’un comité directeur du groupe PA a été créé et que sa première réunion a 


eu lieu à la fin du mois de septembre. 


L’IPFPC demande à être informé de tout progrès concernant la classification des employés des groupes CS 


et AV. 
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6. Apprentissage 


a) Mise à jour sur le projet pilote de rétroaction ascendante et les entrevues de départ 


Parallèlement aux efforts déployés par ECCC pour renforcer les capacités de leadership et de gestion, cette 


initiative aidera à créer un environnement ouvert qui accueille la rétroaction et met l’accent sur la 


croissance. 


Un projet pilote sera lancé cet automne et sept (7) directions générales ont été désignées pour y participer. 


La DG, SDEME, explique qu’on met actuellement la touche finale à la trousse d’information et au 


questionnaire, qui ont déjà été transmis aux agents négociateurs. Leurs commentaires sont les bienvenus. 


Le projet pilote s’inscrira également en complément à d’autres initiatives ministérielles, comme les 


programmes de mieux-être (valeurs et éthique, santé mentale, promotion du Programme d’aide aux 


employés), le curriculum pour le perfectionnement des compétences en leadership et en gestion et 


d’autres stratégies de perfectionnement de la main-d’œuvre et de prévention. Toutes ces initiatives se 


complètent et permettent de travailler avec les dirigeants des directions générales sur des stratégies de 


prévention intégrées et sur mesure, axées sur l’édification de milieux de travail sains et respectueux.  


Suivi : 


6. a) La DG, SDEME, enverra la dernière version du questionnaire de rétroaction ascendante. 


 


b)  Mise à jour sur le programme de perfectionnement des EC 


On explique aux agents négociateurs que chaque direction générale comptant des employés EC est tenue 


de contribuer au programme de perfectionnement. On conseille aux agents négociateurs de s’adresser au 


sous-ministre adjoint de la DGPS pour obtenir une mise à jour sur le programme de perfectionnement des 


EC. 


7. Mieux-être 


 


a)  Mise à jour sur le programme d’accessibilité et les efforts de diversité et d’inclusion  


La DG, SDEME, informe les membres du comité qu’un Secrétariat de l’accessibilité a été créé pour soutenir 


les cochampions de cette initiative. De plus, un comité directeur a été mis sur pied, et une stratégie de 


consultation sera élaborée pour obtenir des commentaires sur une ébauche de la stratégie sur 


l’accessibilité d’ECCC. Un guichet unique visant à accélérer le traitement des demandes d’adaptation liées 


à l’obligation de prendre des mesures d’adaptation sera géré par une équipe d’experts qui s’y consacrera 


entièrement et sera dirigée par Éric Saint-Onge.  


Le STSE souligne que le manque de confiance entre les employés et la direction nuit au télétravail. On 


réitère qu’il faut communiquer davantage d’information et de lignes directrices aux parties afin d’établir 
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une relation saine. L’IPFPC rappelle au comité que le télétravail est l’un des points importants de l’initiative 


Au-delà de 2020 et que l’employeur devrait collaborer avec les agents négociateurs à cet égard. La DG, 


SDEME, mentionne que l’École de la fonction publique du Canada a lancé une minisérie de vidéos sur 


l’accessibilité qui mettent l’accent sur les rôles des gestionnaires et le changement de culture, que nous 


encourageons et dont nous faisons la promotion au sein de notre Ministère.  


b) Mise à jour sur le projet de loi C-65  


Les mises à jour relatives au projet de loi C-65 ont fait l’objet de discussions avec les agents négociateurs 


lors d’une réunion du Comité national mixte de la politique de santé et sécurité au travail (CNMPSST). Le 


directeur de RL explique qu’une première ébauche du règlement a été fournie à la fonction publique 


fédérale en mai et que les commentaires ont été recueillis et fournis par l’intermédiaire du Programme du 


travail d’Emploi et Développement social Canada. On s’attend à ce qu’une version plus achevée du 


règlement soit diffusée à l’automne ou au début du mois de janvier.  


Il est proposé que quatre (4) groupes de travail soient créés pour discuter des différentes dispositions du 


nouveau règlement et que les domaines à clarifier soient déterminés. Le STSE remercie l’employeur pour 


sa proactivité relativement à ces défis. Toutefois, l’agent négociateur se questionne sur la source des fonds 


nécessaires à l’administration de ce processus et les ressources à trouver pour fournir des services de 


conciliation. Le STSE réitère que la confiance est un élément important des enquêtes ministérielles et que 


le respect de la vie privée pendant les processus de plainte demeure une préoccupation.  


Le DPGRH explique qu’au fur et à mesure que le processus sera légiféré, il y aura des engagements de 


fonds, et que des renseignements seront fournis à la nouvelle sous-ministre à cet égard. Le STSE demande 


que la nouvelle législation soit examinée par différentes instances, comme le CNMSS et la sous-ministre, 


par l’intermédiaire du CCPSECCC.  


8. Révision de la politique sur les enquêtes administratives d’ECCC 


 


Le STSE aborde la politique sur les enquêtes administratives d’ECCC. Le président du STSE aimerait qu’elle 


soit revue pour veiller à ce que les droits des répondants soient respectés en ce qui concerne la 


signification des avis, la notification des allégations retenues et le droit à la représentation. Comme le STSE 


fait référence à la politique du ministère des Pêches et des Océans, le DPGRH demande qu’une copie lui 


soit envoyée.  


 


9. Mise à jour sur la mise en œuvre de nouvelles conventions collectives 


Bien que cet élément ait été traité dans d’autres points à l’ordre du jour, l’IPFPC explique brièvement qu’il 


communiquera avec la direction pour discuter des nouvelles exigences des conventions collectives, 


comme le processus d’approbation des conférences pour le groupe RE et le perfectionnement 


professionnel pour les groupes RE et SP.  
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10. Tour de table  


Aucun autre point n’est soulevé au tour de table. 


11. Mot de la fin 


Tous les membres du comité saluent le retour du président du STSE. Les membres conviennent que leur 


travail est important pour changer la culture du milieu de travail et que les conversations difficiles sont 


rendues possibles par la confiance que nous avons les uns envers les autres.  


Les deux coprésidents remercient tous les membres pour leur participation ainsi que pour les discussions 


ouvertes et honnêtes qui ont eu cours, grâce auxquelles tous les sujets à l’ordre du jour ont pu être 


abordés. 


 


La séance est levée à 15 h 45. 
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MINUTES 
HUMAN RESOURCES LABOUR-MANAGEMENT CONSULTATION COMMITTEE (HRLMCC) MEETING 


October 10, 2019 
 


MANAGEMENT REPRESENTATIVES  


Sylvain Paradis Chief Human Resources Management Officer 


Nathalie Clément Director General, Workforce Development and Wellness Services 


Annie Duchesne Director General, Integrated Classification and Staffing Solutions 


Jocelyne Kharyati Director General, HR Business Transformation 


Éric Saint-Onge Director, Labour Relations, Occupational Health and Safety and Disability Management 


Julie Bourbonnais Manager, Corporate Labour Relations (Absent) 


Virginie Martel Senior Labour Relations Advisor, Corporate Labour Relations 


Zakaria El-Keurti Junior Labour Relations Advisor, Corporate Labour Relations 


LABOUR REPRESENTATIVES   


Todd Panas 
Union of Health and Environment Workers - Public Service Alliance of Canada (UHEW-


PSAC) (National President)  


Waheed Khan  
Professional Institute of the Public Service of Canada (PIPSC) (President, National 


Consultation Team) 


Bill Sukloff PIPSC (Vice-President, National Consultation Team)  


Greg Phillips 


Karen Brook 


Kate McKerlie 


Canadian Association of Professional Employees (CAPE) (President) (Absent) 


CAPE (Labour Relations Officer) (Absent) 


CAPE (Local Leader / Steward) 


Vivian Gates  Association of Canadian Financial Officers (ACFO) (Labour Relations Officer) (Absent) 


Paul Cameron International Brotherhood of Electrical Workers (IBEW) (Business Manager) (Absent) 
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The following notes reflect the order of the original agenda provided before the meeting, and not the order of 
discussions. 


1. Opening remarks 


The Chief Human Resources Management Officer (CHRMO), Sylvain Paradis, welcomed the members of 


the committee. He reflected on the appointment of the new Deputy Minister as an exciting time for the 


bargaining agents. In addition, transition materials are being routed to the Deputy’s office regarding 


bargaining agents’ issues.  


 


Todd Panas, National President, Union of Health and Environment Workers (UHEW), is looking forward to 


improving the quality of life of UHEW’s members and strengthening their partnership with the employer. 


He noted that he values the relationship amongst committee members as they trust each other and 


celebrate their success.  


 


The CHRMO mentioned that he discussed the issue of fear of reprisal with the President of UHEW and he 


noted that we were innovative in finding solutions to address this problem, through the creation of the 


Respect Bureau. The CHRMO acknowledged that it is a time of change, and that it can be difficult for 


executives. APEX is reporting that more EXs are seeking support from their senior executives to resolve 


systemic issues in times of change.  


 


Waheed Khan, President of the Professional Institute of the Public Service of Canada (PIPSC), is looking 


forward to working with the new Deputy Minister. He mentioned that the harassment process is difficult 


for PIPSC’s members, and in most cases, the employee has to move to another work unit or department, 


which is not a good solution. We should rather focus on resolving the issue and shaping a healthier 


workplace together. 


 


2. Agenda and minutes 


(a)  Approval of agenda 


The agenda was reviewed and discussed by the members; it was subsequently adopted. 


(b) Minutes and action items from last meeting 


The minutes from the meeting of February 28, 2019 as well as its action items document were sent to the 


members prior to the meeting. 


The CHRMO noted that one action item remained incomplete and referred the bargaining agents to item 


5.a). He invited them to send their comments on the ECCC Leadership and Management Development 


Curriculum to Nathalie Clément, Director General, Workforce Development and Wellness Services 


(WDWS). He explained that members of management rely on this tool to establish their learning plans and 


better understand their roles and responsibilities.  
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Actions: 
2.(b) (i) The DG, WDWS will re-send the curriculum to bargaining agents. 


2.(b) (ii) Bargaining agents are to provide their comments on the curriculum to the DG, WDWS. 


 
(c) LMCC frequency 


The committee members discussed the functionalities of regional labour-management consultation 


committees (LMCCs) and the associated challenges. UHEW questioned the items raised at these regional 


forums as some of them should be handled at national LMCCs. He mentioned that regional LMCCs lack 


accountability when it comes to decision-making and as a result, more items are being raised at 


ECCCLMCC.  


 


Éric Saint-Onge, Director, Labour Relations, Occupational Health and Safety and Disability Management, 


explained that each region operates on a different structure and hence, it is their responsibility to 


determine the topics to be discussed within their committees and/or to refer them to local LMCCs. The 


CHRMO added that there was no directive to eliminate these discussion forums and that it is up to each 


ADM to address these issues.  


 


The President of PIPSC mentioned that when there is no progress on issues being raised with the regional 


LMCCs, it is their responsibility to address them with the Deputy through a national LMCC. Bill Sukloff, 


Vice-President of PIPSC, noted that the Ontario LMCC is progressing well, that they are focusing on local 


issues and that these are being addressed by the Director of the Real Property Management Division in a 


timely manner. It was concluded that when the right issues are being reported at the appropriate level, it 


leads to achievement.  


 
3. Statistics 


 


(a) Labour Relations Dashboard (including Performance Management and Harassment Complaints) 


 


The DG, WDWS presented the highlights of the Labour Relations (LR) dashboard. She explained that no 


major issues were found. Although there was an increase in harassment complaints, this could be 


explained by better awareness and knowledge of the process and the various avenues available to 


employees. This could also be an indication that fear of reprisal is decreasing amongst employees, as they 


are more comfortable coming forward with issues.  


 


PIPSC noted that early intervention and good communication are key. They requested that statistics on 


action plans and grievances on performance be filtered by union affiliations.  
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UHEW mentioned that the bargaining agents have no right to interfere in the performance process nor do 


they have sufficient resources to attend these meetings. However, it was mentioned that when these 


meetings lead to a disciplinary action, bargaining agents should be involved.  


 


Actions: 
3.(a)(i) PIPSC requested that statistics on action plans and grievances on performance be broken down by 


union affiliations.  


3.(a)(ii) The DG, WDWS to verify if we have the data on Core Competencies Rating.  


 
(b) Staffing Actions 


 


Annie Duchesne, Director General, Integrated Classification and Staffing Solution (ICSS), provided an 


update on various staffing actions and related employment equity data. She explained that statistics on 


employees in pools and employment equity career growth are not currently available. As for other 


statistics on employment equity, it was mentioned that they are shared with branch heads on a regular 


basis and that they are encouraged to ensure representativeness within their selection boards in hiring 


processes. 


 


PIPSC highlighted issues surrounding staffing pools, more specifically candidates remaining in pools, the 


accuracy of pools, their tracking mechanisms, transparency and opportunity of job offers. PIPSC requested 


that non-advertised staffing data be filtered down and inquired about the possibility of having a copy of 


the message that was shared with branches about staffing pools. The committee members subsequently 


agreed to pursue this discussion within the staffing committee.  


 


UHEW noted that the role of the staffing committee is to address these issues with more openness and 


transparency as ultimately the onus is on management to be accountable for their decisions. It was 


proposed that UHEW share practices and guidelines implemented within other departments with the DG, 


ICSS for discussion at the next staffing committee. 


Action: 


3.(b) UHEW to send best practices and guidelines from other departments to the DG, ICSS to be discussed 


at the staffing committee. 


(c) Various Data related to Phoenix 


 


The CHRMO reviewed the Pay Stabilization Dashboard with the committee members. Although the 


numbers are increasing, many actions are being completed. ECCC has been innovative in its approach by 


creating a Pay Liaison escalation process, which is administered internally, as well as hiring additional 


qualified resources to better support our employees. He further presented the benefits of the pay 
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grievance process implemented by the Human Resources Branch (HRB) to fast track files to our Pay Liaison 


team. The CHRMO also explained to the committee members the fundamental difference between the 


ECCC Pay Liaison team, which works on complex cases, and PSPC, which tends to work on quotas and 


tackle simple actions in order to reduce the number of files. 


 


Kate McKerlie, Labour Relations Officer, Canadian Association of Professional Employees (CAPE), 


mentioned that Treasury Board needs to better administer this process as the experience is traumatizing 


CAPE’s members. The CHRMO reassured the bargaining agents that additional funds were invested to 


reduce, prevent and fix Phoenix issues.  


 


PIPSC also enquired about the status of implementation of the retroactive pay from the last round of 


collective bargaining. It was mentioned that shift workers are highly affected when it comes to allowances 


and other specific pay actions. PIPSC enquired about the possibility of assigning pay advisors 


knowledgeable about shift work to look into pay issues of shift workers. Jocelyne Kharyati, Director 


General, HR Business Transformation (HRBT), highlighted that the best approach for employees is to call 


the PSPC Client Contact Centre as they have access to their files and can convey all of the information to 


them. In addition, the ECCC Pay and Leave Guide is an important reference when employees experience 


issues. 


 


Action: 


3.(c) PIPSC requested status on implementation of last retroactive payment following the signature of the 


last collective agreements. 


 


4. Pay and My GCHR 


 


(a) Accuracy of Leave Balances and Length of Time for Inter-Departmental Transfers 


 


The DG, HRBT explained that transfers to ECCC remain the responsibility of the PSPC Pay Centre. She noted 


that the transfer of employees between departments is a challenge and that there is currently a significant 


backlog. As a best practice, employees are encouraged to actively manage and monitor their leave 


balances and take note of their credits prior to leaving their department. Bargaining agents agreed that it 


is a good strategy and that employees should be advised accordingly. 


 


PIPSC raised the issue that other leaves that are in force in various collective agreements are not reported 


in My GCHR and the leave balance and code are not shown. Many employees are not even aware of their 


entitlements. Perhaps if employees knew the types of leave available to them, they would be more inclined 


to use them.  


 


The Director of LR responded that My GCHR does not factor in positive balance for some types of leave as 


they are not carried over. He explained that this is how the system has always been designed and it cannot 
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be amended. Even if these leaves are not part of the leave balances of employees, they might be entitled 


to them. Furthermore, the DG, HRBT added that employees can always send their questions to the Human 


Resource Management System (HRMS) Helpdesk for clarification. 


 


Action: 


4.(a) HRB to inform employees of good practices to adopt when changing departments or managing their 


leave balances.  


5. Staffing and Classification 


 


(a) Update on Classification Exercises for the PA-IT Groups 


The DG, ICSS provided an update on classification exercises. It was mentioned that the new evaluation 


standards for the Program and Administrative Services (PA) and Comptrollership (CT) groups were 


approved on March 9, 2019, and that the Financial Management (FI) group will be renamed CT-FIN. 


The committee members were informed that internal audit work, currently found within the AS 


classification, will become its own new sub-group of the new Comptrollership (CT) group. She further 


noted that a PA steering committee was created and its first meeting was held at the end of September. 


PIPSC requested to be informed of any developments regarding the classification of CS and AV Group 


employees. 


6. Learning 


(a) Update on Upward Feedback Pilot Project and Exit interviews 


This initiative will help foster an open environment that embraces feedback and focuses on a growth 


perspective, in parallel with ECCC’s efforts to strengthen leadership and management capabilities. 


A pilot project will be launched this fall and seven (7) branches were identified to participate. The DG, 


WDWS explained that they are currently finalizing their information package and questionnaire, which was 


already shared with the bargaining agents. Their feedback is welcome in moving forward. 


The pilot will also complement other departmental initiatives such as the wellness programs (values and 


ethics, mental health, promotion of the Employee Assistance Program), the Leadership and Management 


Development Curriculum, and other workforce development and prevention strategies. All of these 


initiatives complement one another and allow to work with branch heads on integrated and customized 


prevention strategies focussing on healthy and respectful workplaces.  


Action: 


6.(a) The DG, WDWS to send latest Upward Feedback questionnaire. 
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(b) Update on EC Professional Development Program 


It was explained to the bargaining agents that each branch with EC employees is responsible for 


contributing to the development program. Bargaining agents were advised to refer to the ADM, SPB for 


an update on the EC development program. 


7. Wellness 


 


(a) Update on Accessibility Program and Diversity and Inclusion efforts  


The DG, WDWS advised the committee members that a secretariat on accessibility was created to support 


the co-champions for this initiative. In addition, a steering committee was created and a consultation 


strategy will be developed to seek feedback on a draft ECCC accessibility strategy. A single-window 


initiative to fast-track accommodation requests related to the duty to accommodate will be managed by 


a dedicated team of experts, led by Éric Saint-Onge.  


UHEW highlighted that teleworking is impacted negatively by the lack of trust between employees and 


management. It was reiterated that more education and guidelines need to be shared with the parties to 


build a healthy relationship. PIPSC reminded the committee that telework was included as one of the 


important items within Beyond 2020 and that the employer should collaborate with the bargaining agents 


in that respect. The DG, WDWS mentioned that the Canada Public Service School has launched a mini-


series of videos on accessibility that focus on the roles of managers and culture change, which we 


encourage and promote within our Department.  


(b) Update on Bill C-65  


The updates related to Bill C-65 were discussed with the bargaining agents at the National Joint 


Occupational Health and Safety Policy Committee (NJOHSPC). The Director of LR explained that a first draft 


of the regulations was provided to the federal public service in May and that feedback was gathered and 


provided via the Labour Program of ESDC. It is expected that a more finalized version of the regulations 


will be circulated again in the fall or early January.  


It was proposed that four (4) working groups be created to discuss various provisions of the new 


regulations and that areas of clarification be identified. UHEW thanked the employer for its proactivity in 


addressing these challenges. However, the bargaining agent questioned the source of the funds to 


administer this process and the resources to be identified to provide conciliation services. UHEW 


reiterated that trust is a key component for departmental investigations and that the respect of privacy 


during complaint processes remains a concern.  







 
Drafted by: Zakaria El-Keurti 
Drafted on: October 14, 2019 
Sent to Bargaining Agents for review on: November 08, 2019 
Finalized on: January 13, 2020 


8 


The CHRMO explained that as the process is legislated, there will be fund commitments and that briefing 


information will be provided to the new Deputy in this regard. UHEW requested that the new legislation 


be vetted by different fora such as NJOHSC and by the Deputy through ECCCLMCC.  


 


8. Revision of ECCC Administrative Investigation Policy 


 


UHEW reflected on the ECCC administrative investigation policy. The UHEW President would like it 


reviewed to ensure that rights of respondents are respected when serving notice, notification of their 


allegations and their rights of representation. As UHEW referred to the DFO policy, the CHRMO asked that 


a copy be shared with him.  


 


9. Update on Implementation of New Collective Agreements 


Although this item was covered with other agenda items, PIPSC briefly explained that they will be engaging 


management to discuss the new collective agreement requirements, such as the conference approval 


process for the RE group and professional development for the RE and SP groups.  


10. Round Table  


No additional items were raised at the round table. 


11. Closing remarks 


All committee members welcomed back the UHEW President. Members agreed that their work is 


important in order to change the culture of the workplace and that having difficult conversations is based 


on the trust we have for each other.  


Both co-chairs thanked everyone for their participation and the open and honest discussions at the table, 


which allowed for all topics on the agenda to be addressed at this meeting. 


 


Meeting adjourned at 3:45 p.m. 
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FRÉQUENCE DES COMITÉS DE CONSULTATION PATRONAL-SYNDICAL /  


FREQUENCY OF LABOUR-MANAGEMENT COMMITTEES 


2016-2021 


 
Dans l'ensemble, les comités consultatifs patronaux-syndicaux sont en place à ECCC et sont actifs.  Le Cadre de 
consultation patronale syndicale à ECCC stipule que les comités se rencontrent au moins deux fois par année.  Le tableau 
ci-dessous capte la fréquence des rencontres des comités ministériels, des directions générales et régionales. Sont aussi 
en place, des comités locaux, cependant la fréquence de ces comités n'est pas captée.   
 
 


 
Overall, the labor-management consultation committees are in place at ECCC and are active. The ECCC Union 
Management Consultation Framework states that committees needs to meet at least twice a year. The following table 
captures the frequency of meetings for the Departmental committees, of Directorate and Regional Committees. Are also 
in place, local committees, however, the frequency of these are not monitored.  
 


 


Année 
fiscale 
16-17 /  
Fiscal 
Year 16-
17 


Année 
fiscale  
17-18 /  
Fiscal Year 
17-18 


Année 
fiscale  
18-19 /  
Fiscal Year  
18-19 


Année 
fiscale  
19-20 /  
Fiscal Year  
19-20 


Année 
fiscale  
20-21 /  
Fiscal Year  
20-21 


CCPSECCC / 
ECCCLMCC 
 


2016-06-29 
2016-11-09 


2017-05-23 
2017-12-19 


(continuation 
2018-03-06) 


 
2018-05-15 
2018-11-13 


 


 
2019-05-14 
2019-12-05 


 
2020-05-14 
2020-11-26 


CCPSRH / HRLMCC 
 


2016-05-09 
2016-09-13 


2017-02-23 
2017-09-13 
2018-03-06 


 
 2018-09-18 


2019-02-28 
 


 
2019-10-10 
2020-03-10 


 


 
2020-09-24 


Symposium (every two 
years) 
 


 
N/A 


 


2017-05-23 
 


N/A 
 


2019-05-15 
 


N/A 


Application de la loi / 
Enforcement 


2016-04-29 
2016-10-11 


2017-05-30 
2017-12-05 


2018-09-18 
 


2020-02 
À 


confirmer/TBC 


À confirmer/TBC 


Service Canadien de la 
faune /  
Canadian Wildlife 
Service 


Un comité 
sera établi 


sous peu/ A 
committee 


will be 
established 


soon 


2017-03-22 
2017-11-23 
2018-03-01 


 
 


2019-01-22 
 


 
 


2020-01 
À 


confirmer/TBC 


À confirmer/TBC 


Services corporatifs et 
Finance / 
Corporate Services & 
Finance 


2017-01-05 
2017-06-06 
2017-10-12 


 


 
2018-04-24 
2018-11-26 


 


 
2019-07-16 
2020-03-03 


À confirmer/TBC 


Services légaux / Legal 
Services 
 


Des bilats auront lieu avec les syndicats, lorsque nécessaire. / 
Will schedule bilat with unions, as required. 







Ressources humaines 
/ 
Human Resources 


Fait partie du CCPSRH lorsque nécessaire. / 
Part of HRLMCC when required. 


Affaires publiques et 
autochtones et 
services ministériels / 
Public and Indigenous 
Affairs and Ministerial 
Services 


Pas de structure en place. / 
No structure in place. 


 
2018-04-05 
2018-11-27 


 


 
2019-12-03 


À confirmer/TBC 


Sciences et 
Technologies /  
Science and 
Technology 
 


 
2016-06-03 
2016-10-13 


 


 
2017-05-01 


 


 
2018-06-05 


 


 
2019-05-01 
2020-02-24 


À confirmer/TBC 


Vérifications et 
évaluation /  
Audit and Evaluation 
 


Des bilats auront lieu avec les syndicats, lorsque nécessaire. / 
Will schedule bilat with unions, as required. 


Service 
météorologique /  
Meteorological Service 
 


 
2016-05-04 
2016-10-31 


 
2017-06-09 
2017-11-20 


 


 
2018-05-25 
2018-11-14 


 


 
2019-04-29 
2019-11-20 


 
À confirmer 


(avril-mai)/TBC 
(April-May) 


Protection de 
l’environnement / 
Environmental 
Protection 


 
2016-10-27 


 
2017-10-24 


 


 
2019-03-05 


 


2019-12-TBC 
2020-03-10 


À confirmer/TBC 


Politique Stratégique / 
Strategic Policy 


2016-06-05 
2016-12-13 


  
2018-11-21 


 


À 
confirmer/TBC 


2020-04-21 


Affaires 
internationales /  
International Affairs 


2016-04-08 
2016-11-28 


  
2018-05-25 


 


À confirmer / 
TBC 


À confirmer/TBC 


Bureau de la mise en 
œuvre du Cadre 
pancanadien / 
Pan-Canadian 
Framework 
Implementation Office 


Pas de structure en place. / 
No structure in place. 


 
2019-04-24 


À confirmer/ 
TBC 


À confirmer/TBC 


Atlantique / Atlantic  
 


 
2016-05-24 


 


 
2016-09-13 
2016-12-06 


 


2017-05-02 
2017-09-12 
2017-12-05 
2018-02-27 


 


2018-05-15 
2018-10-10 
2019-02-19 
2019-10-10 
2019-12-16 


2020-05-26 
2020-12-08 


Ontario 
 


2016-09-08 
2016-12-07 
2017-03-16 


2017-04-12 
2017-09-14 
2017-12-07 
2018-02-15 


2018-05-24 
2018-10-11 
2019-02-14 


 


2019-10-31 
2020-01-16 


 


2020-05-21 
2020-10-22 
2021-02-11 







Prairie et Nord / 
Northern 
 


2016-05-17 
2016-09-06 
2016-11-29 
2017-03-20 


 


2017-05-25 
2017-09-05 
2017-12-05 
2018-03-27 


2018-09-21 
2018-12-06 
2019-03-07 


 


2019-09-24 
2019-12-10 
2020-03-17 


À confirmer/TBC 


Pacifique et Yukon 
 


2016-06-13 
 


 
2017-06-07 
2017-11-02 
2018-02-28 


 
2018-07-04 
2018-11-05 


 


 
2019-07-30 
2019-11-12 


 
À confirmer/TBC 


Québec 


Faisait partie du CCPS de 
l’atlantique jusqu’au 2018-12-


21. / 
Part of the Atlantic LMCC 


until 2018-12-21. 


 
2018-12-21 


 


 
2019-09-19 
2019-12-17 


À confirmer/TBC 


 


Mise à jour / Updated:  2020-02-28 
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La Division de valeurs, intégrité et divulgation (DVID) a quatre fonctions principales :

1. Conformément au Code de valeurs et d’éthique d’Environnement et Changement climatique Canada (CVEECCC), la DVID est chargée de la réception et du traitement des demandes confidentielles de conseils sur des questions de conflit d’intérêts. Mis en place en 2012 en vertu de l’article 6 de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (LPFDAR), le CVEECCC englobe le Code de valeurs et d’éthique du secteur public et la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat qu’a adoptés le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT).



2. La DVID administre la partie VII de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, qui porte sur les activités politiques des fonctionnaires.



3. En vertu de l’article 10 de la LPFDAR, le sous-ministre désigne un agent supérieur chargé des divulgations au Ministère. Le rôle de l’agent supérieur chargé des divulgations consiste à recevoir et à examiner les divulgations de prétendus actes répréhensibles et les demandes de renseignements au sujet d’éventuels actes répréhensibles à Environnement et Changement climatique Canada (ECCC). L’agent supérieur est épaulé par la DVID dans l’exercice de ce rôle.



4. Le rôle consistant à prôner une culture de valeurs et d’éthique au sein du Ministère incombe à la DVID, qui s’en acquitte en donnant de la formation en ligne, en tenant des séances de sensibilisation en personne et en faisant des présentations aux employés et à la haute direction.
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Ce rapport annuel porte sur les activités menées par la DVID pendant l’exercice 2018-2019. Ces activités comprennent la prestation de services de consultation relatifs aux conflits d’intérêts et aux activités politiques, la surveillance des normes de service et de la satisfaction des clients, le traitement des divulgations et des demandes de renseignements afférentes à des actes répréhensibles, l’offre d’activités de formation, la participation aux réseaux sur les valeurs et l’éthique, la participation à des activités de sensibilisation à l’échelle ministérielle, la production de rapports au titre du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) et la contribution à l’élaboration de politiques et à la planification pour le prochain exercice.

L'exercice 2018-2019 a été marqué par une augmentation notable de la demande des services de consultation en vertu du CVEECCC. Le nombre total de cas de conflits d'intérêts et d'activités politiques a augmenté de 28 % par rapport à l'année précédente. Les services fournis dans le cadre du CVEECCC comprennent la prestation de conseils aux employés et aux entités sur les risques en matière d'éthique, y compris les conflits d'intérêts, la prestation de conseils aux employés sur les activités politiques ainsi que la prestation de renseignements sur la politique et la procédure relatives aux conflits d'intérêts.  

L’agente supérieure nommée en vertu de la LPFDAR a reçu, en 2018-2019, sept divulgations d’actes répréhensibles présumés et les a examinées avec l’appui de la DVID. Par ailleurs, deux dossiers de divulgation ont été reportés de l’année précédente. Parmi les dossiers menés à terme à la fin de l’exercice, aucun n’était fondé au sens de la LPFDAR. L’agente supérieure a également reçu huit demandes de renseignements en vertu de la LPFDAR auxquelles elle a répondu.

Le cours interactif en ligne sur les valeurs et l’éthique du Ministère a été suivi par 1 142 employés en 2018-2019, ce qui représente une hausse de 11 % par rapport à l’année précédente. À la fin de l’exercice, plus de 77 % des employés avaient achevé la formation obligatoire sur les valeurs et l’éthique du Ministère. En 2018-2019, des employés de la DVID ont donné en personne neuf séances de sensibilisation adaptées à des unités de travail et des groupes de gestion.

L’utilisation de questionnaires sur la satisfaction des clients a été systématique en 2018-2019, tout comme la surveillance des normes de service. Les clients ont fait état d’un degré très élevé de satisfaction à l’égard de l’équité, du respect et de la rapidité des services de la DVID. Le délai de 30 jours dont dispose la DVID pour répondre aux demandes de conseils a été respecté dans 97 % des cas.

La sensibilisation et la discussion sur les valeurs et l'éthique ont été encouragées tout au long de l'année, y compris la participation à des événements à l'échelle du Ministère et le lancement de la campagne Nos valeurs en action. Cette campagne vise à mettre en évidence la façon dont les employés vivent les valeurs du secteur public dans leur travail quotidien.



La DVID a contribué à l'élaboration des politiques du Ministère, agissant à titre de responsable de la Direction générale des ressources humaines pour la Politique sur l'intégrité scientifique, adoptée le 31 décembre 2018. Comme par les années passées, la DVID a représenté ECCC aux réunions du réseau interministériel des valeurs et de l'éthique et du groupe de travail interne sur la divulgation.

Dans son évaluation d’ECCC en vertu du CRG, le SCT a noté que le taux de conformité du Ministère de 77,4 % à la formation obligatoire sur les valeurs et l'éthique était considérablement plus élevé que la moyenne du secteur public (42,9 %). Conformément à la politique d'apprentissage d’ECCC, le cours est obligatoire pour tout le personnel, quel que soit le type d'emploi.  
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Les conseils donnés par la DVID en vertu du chapitre 5 du CVEECCC représentent au moins la moitié du volume de travail de la division. Le volet conflit d’intérêts et activités politiques de la DVID comprend les catégories suivantes :

A. Conflit d’intérêts

1. Conseiller les employés relativement à des rapports confidentiels et autres demandes.

2. Conseiller des entités (ECCC ainsi que d’autres ministères et organismes).

3. Fournir des renseignements à propos des politiques et des procédures.

B. Activités politiques

1. Gérer les demandes de candidature que soumettent les employés à la Commission de la fonction publique.

2. Conseiller les employés et les gestionnaires à propos d’autres activités politiques.

C. Autres — rapports confidentiels en blanc

En 2018-2019, le nombre de dossiers de conflits d’intérêts et d’activités politiques à ECCC a augmenté de 28 % par rapport à l'exercice précédent, alors que des conseils ont été donnés dans 270 dossiers. Même si la DVID a traité plus de dossiers en 2018-2019, le nombre de dossiers est demeuré relativement près de la moyenne sur cinq ans, comme le montre le tableau 1 ci-dessous. Le gros du travail du portefeuille, en l’occurrence des dossiers de conflit d’intérêts des employés, est passé à 177, contre 135 en 2017-2018. À l'exception des dossiers d'activités politiques (qui sont passés de 12 l'année précédente à cinq), tous les types de dossiers ont connu des augmentations en 2018-2019.



Tableau 1

A. Conflits d’intérêts

1. Conseils aux employés

Le nombre de cas de conflits d’intérêts d’employés à ECCC a connu une importante augmentation en 2018-2019, avec un nombre total dépassant la moyenne quinquennale. L'augmentation a été parallèle à la croissance de l'effectif ministériel en général, avec l'arrivée de nombreux nouveaux employés en 2018-2019. L'analyse de ces dossiers par type, comme démontré au tableau 2, indique que les « activités commerciales et emplois parallèles » demeurent le bloc le plus important de dossiers de conflits d'intérêts, avec 44 dossiers de ce type en 2018-2019. Le nombre de cas liés à l'investissement a continué d'augmenter, tandis que le nombre de cas d'après-mandat est demeuré stable par rapport à l'année précédente et inférieur à la moyenne quinquennale. Le nombre de cas de conflits d'intérêts impliquant des relations personnelles (c.-à-d. des conflits liés à la famille ou à l'amitié) a augmenté, tout comme le nombre de dossiers comportant des « demandes multiples », les dossiers les plus exigeants en travail pour la DVID.



		Cas de conflits d’intérêts par catégorie

		2014-2015

		2015-2016

		2016-2017

		2017-2018

		2018-2019



		① Activités commerciales/emplois parallèles

		48

		40

		38

		37

		44



		② Conseil d’administration

		12

		8

		5

		6

		7



		③ Cadeaux/marques d’hospitalité/honoraires

		17

		10

		7

		8

		10



		④ Activités d’enseignement

		19

		17

		10

		5

		10



		⑤ Collecte de fonds

		2

		2

		2

		2

		3



		⑥ Investissements

		9

		20

		18

		21

		24



		⑦ Après-mandat

		13

		13

		16

		5

		6



		⑧ Activisme 

		1

		3

		0

		1

		7



		⑨ Activités pour ONG environnementales

		7

		6

		3

		1

		3



		⑩ Opinion professionnelle

		1

		3

		5

		8

		6



		⑪ Relations personnelles

		9

		12

		5

		8

		14



		⑫ Activités en période de congé

		10

		8

		10

		5

		3



		⑬ Autres activités

		6

		8

		16

		21

		21



		⑭ Demandes multiples

		5

		4

		18

		7

		19



		Total de cas liés à des conflits d’intérêts

		159

		154

		153

		135

		177





Tableau 2


2. Conseils à des entités (p. ex., équipe de travail, direction générale)

Ces types de dossiers comprennent des conseils en matière d’éthique portant sur les décisions de dotation, la planification d’événements, les partenariats avec des organisations externes et l’apport à l’élaboration des politiques du Ministère du point de vue des valeurs et de l’éthique. Comme le montre le tableau 3, le nombre de dossiers de conseils à des entités a augmenté de façon notable en 2018-2019, poursuivant une tendance à la hausse observée l'an dernier. Il y a eu une augmentation des demandes de conseils interministérielles liées aux répercussions, sur les codes de conduite, des changements apportés à la législation sur le cannabis et une attention accrue dans l'ensemble du secteur public sur le harcèlement et le mieux-être au travail.



		Conseils à des entités par catégorie

		2014-2015

		2015-2016

		2016-2017

		2017-2018

		2018-2019



		Conseils au sein du Ministère

		25

		20

		44

		34

		50



		Conseils interministériels

		9

		1

		5

		2

		10



		Total de cas de conseils à des entités

		34

		21

		49

		36

		60





Tableau 3

3. Demandes d’information

La DVID a traité 27 demandes de renseignements provenant d’employés d’ECCC, qui portaient sur les politiques et procédures afférentes aux conflits d’intérêts. Cela représente une augmentation par rapport à l'année précédente et correspond à la moyenne à long terme de ces demandes.

		Demandes d’information

		2014-2015

		2015-2016

		2016-2017

		2017-2018

		2018-2019



		

		33

		19

		27

		24

		28





Tableau 4

B. Activités politiques

La partie VII de la LEFP impose aux fonctionnaires fédéraux d’obtenir la permission de la Commission de la fonction publique (CFP) avant de présenter leur candidature en vue d’une nomination ou d’une élection à un poste au niveau fédéral, provincial ou municipal. Chaque ministère a un représentant désigné des activités politiques (RDAP) auquel il incombe de faire en sorte que les employés soient au courant de leurs droits et obligations en matière d’activités politiques.

En 2018-2019, le RDAP d’ECCC était la directrice de la DVID. Ce rôle consiste en partie à gérer les demandes d’autorisation des employés et à conseiller le sous-ministre lorsque la CFP l’exige. De plus, la DVID conseille les employés à propos des répercussions liées aux conflits d’intérêts dans le cadre d’autres activités politiques. En 2018-2019, la DVID a traité au total cinq dossiers d’activités politiques, ce qui représente une baisse substantielle par rapport à l'année précédente, comme le montre le tableau 5 ci-dessous.



Tableau 5

Des messages de sensibilisation sur les activités politiques ont été envoyés aux employés à l’occasion de 12 élections tenues en 2018-2019, soit trois élections provinciales et neuf élections municipales. La DVID a par ailleurs publié un communiqué afin de donner une orientation générale concernant les activités politiques pour l’ensemble des employés, y compris des liens vers des ressources utiles (p. ex., vidéos, outils d’auto-évaluation).

1. Demandes de mise en candidature

La DVID a offert des conseils et du soutien concernant une demande de permission de candidature en 2018-2019. Cette baisse importante est probablement attribuable au grand nombre d'élections prévues au début de l'exercice financier pour lesquelles des demandes de candidature avaient été présentées l'année précédente. La CFP a permis à l'employé d’ECCC de présenter sa candidature à l'élection fédérale de 2019.

Un employé d’ECCC a fait l'objet d'une enquête de la CFP pour le non-respect de ses obligations à la partie VII de la LEFP en se présentant à une élection municipale en novembre 2017 sans permission. L'enquête a conclu qu’ECCC avaient informé les fonctionnaires de leur obligation de demander et d'obtenir la permission de la CFP avant de chercher à se porter candidat ou candidate aux élections municipales. Elle a noté qu’ECCC ciblait spécifiquement les employés régionaux trois mois avant la tenue des élections municipales au moyen du bulletin électronique et d’un courriel envoyé aux employés, mais que l'employé n'a pas demandé la permission requise. ECCC a veillé à ce que toutes les mesures correctives soient appliquées et le dossier a été clos.



2. Autres activités politiques

La DVID a aussi fourni des conseils concernant quatre dossiers relatifs à des activités politiques ne visant pas à briguer un poste d’élu. Ces dossiers d’activités politiques non liées à des candidatures concernaient le fait d’offrir son soutien à un parti politique ou à un candidat dans le cadre d’une élection (comme faire du porte-à-porte). Dans chaque cas, la DVID a recommandé des mesures d'atténuation pour réduire les risques liés aux conflits d'intérêts perçus.



C. Rapports confidentiels en blanc

Le nombre de rapports confidentiels en blanc (ne comportant aucune activité ni aucun bien à déclarer) qui ont été présentés à la DVID était comparable à celui de l'exercice précédent, comme l'indique le tableau 6. Compte tenu de l'augmentation de l'effectif global, cela suggère que davantage d’employés respectent les instructions figurant sur le formulaire de rapport confidentiel qui signalent que les employés n’ont pas besoin de soumettre le formulaire s’ils n’ont rien à déclarer. À la réception d’un rapport en blanc, la DVID communique avec les clients pour les aviser que leur rapport confidentiel n’exige pas qu’une mesure supplémentaire soit prise, tout en leur rappelant de suivre le cours en ligne obligatoire sur les valeurs et l’éthique, s’ils ne l’ont pas déjà fait.



Tableau 6
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En 2018-2019, la DVID a envoyé 244 questionnaires sur la satisfaction à des clients qui ont profité de ses services de consultation, et elle a reçu 98 réponses. Ce taux de réponse de 40 % est plus élevé que celui de 2017-2018 (32 %). Cette hausse pourrait être attribuée aux modifications apportées dans les procédures au dernier trimestre de 2017-2018 qui se sont poursuivies tout au long de 2018-2019 pour réduire les délais d'envoi des questionnaires aux clients.

Les clients ont en grande majorité formulé des avis favorables au sujet de l’équité (99 %), du respect (100 %) et de la rapidité (100 %) des services de consultation fournis par la DVID. Le délai de 30 jours dont dispose la DVID pour répondre aux demandes de conseils a été respecté dans 98 % des cas, tandis que la norme de quatre jours pour accuser réception a été respectée dans 97 % des cas, ce qui est stable par rapport à l’année précédente.

[bookmark: _Toc10121734]DIVULGATION D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES

En application de la LPFDAR, l’agente supérieure chargée des divulgations du Ministère reçoit et examine les divulgations de prétendus actes répréhensibles et les demandes de renseignements au sujet d’éventuels actes répréhensibles et des procédures de la LPFDAR. Dans l’exercice de ce rôle, l’agente supérieure est épaulée par la DVID. En 2018-2019, l’agente supérieure était la directrice générale de l’audit et de l’évaluation. 

La LPFDAR décrit six types d’actes répréhensibles :

(a) la contravention d’une loi fédérale ou provinciale ou d’un règlement pris sous leur régime, à l’exception de la contravention de l’article 19 de la LPFDAR ;

(b) l’usage abusif des fonds ou des biens publics ;

(c) les cas graves de mauvaise gestion dans le secteur public ;

(d) le fait de causer — par action ou par omission — un risque grave et précis pour la vie, la santé et la sécurité humaines ou pour l’environnement, à l’exception du risque inhérent à l’exercice des attributions d’un fonctionnaire ;

(e) la contravention grave d’un code de conduite établi en vertu des articles 5 ou 6 ;

(f) le fait de sciemment ordonner ou conseiller à une personne de commettre l’un des actes répréhensibles visés aux alinéas susmentionnés a) à e) inclusivement.

L’agente supérieure a reçu sept nouvelles divulgations et huit demandes de renseignements en 2018-2019. Cinq divulgations ont été examinées et réglées à la fin de l'exercice financier alors que deux dossiers reçus au cours du quatrième trimestre étaient toujours à l'étude et ont été reportés à 2019-2020. Des cinq dossiers examinés en 2018-2019, aucun n'a fait l'objet d'une enquête formelle parce que les actes reprochés ne correspondaient pas à la définition d'un acte répréhensible. Dans deux dossiers, les employés ont été dirigés vers des mécanismes de recours plus appropriés aux préoccupations soulevées (conformément à l'alinéa 24(1)a) de la LPFDAR). 

Deux dossiers de divulgation faisant l'objet d'enquêtes avaient été reportés de 2017-2018 et ont été fermés au début de l'exercice financier. Les enquêtes ont montré que les allégations d'actes répréhensibles n'étaient pas fondées et les parties ont été informées de ce résultat. Dans un dossier, la haute direction a veillé à ce que les employés comprennent leurs responsabilités en vertu du CVEECCC pour résoudre tous les types de conflits d'intérêts, y compris ceux qui sont apparents. Des huit demandes de renseignements reçues par l'agente supérieure, sept concernaient la question de savoir si certains actes constitueraient des actes répréhensibles en vertu de la LPFDAR, tandis qu'une autre portait sur les procédures de divulgation.



Tableau 7

Les activités de sensibilisation en vertu de la LPFDAR en 2018-2019 comprenaient la mise à jour des pages intranet d’ECCC afin que les employés puissent facilement accéder aux renseignements et outils concernant le processus de divulgation, la confidentialité et les protections en cas de représailles. Le Ministère a organisé une activité de sensibilisation à l'intention des employés afin qu'ils puissent rencontrer la nouvelle agente supérieure et se renseigner sur le processus de divulgation. La DVID a également participé, aux côtés d'autres disciplines, à un événement organisé par le réseau des gestionnaires pour encourager la prise de parole et éliminer la crainte de représailles. Les affiches sur la divulgation d'actes répréhensibles exposées dans tous les immeubles d’ECCC ont été remaniées (voir la figure 1 ci-dessous) et la DVID a travaillé avec le Comité sur le respect en milieu de travail et les agents négociateurs pour produire des documents de sensibilisation sur la crainte de représailles afin de favoriser une culture où les employés peuvent exprimer librement leurs idées ou leurs préoccupations au travail (voir la figure 2 ci-dessous).
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La DVID prône une culture d’éthique à ECCC en menant des activités de sensibilisation et de formation, notamment un cours en ligne interactif, des présentations à des unités de travail ainsi que des produits de communication ministériels et régionaux ciblés.

Le cours en ligne sur les valeurs et l'éthique a continué d'avoir beaucoup de succès avec 1 142 employés qui ont suivi le cours en 2018-2019, soit une augmentation de 11 % de la participation par rapport à l'an dernier (voir le tableau 8 ci-dessous). Sur demande, la DVID a fourni des données en temps opportun pour aider les gestionnaires à s'assurer que la totalité de leur unité de travail ait suivi cette formation obligatoire. Des efforts particuliers ont également été déployés dans toutes les directions générales pour s'assurer que l’ensemble de la haute direction (niveau EX) ait suivi cette formation. À la fin de 2018-2019, 77,4 % des employés avaient suivi le cours en ligne obligatoire sur les valeurs et l'éthique.  



Tableau 8

La DVID offre également, sur demande, une formation sur mesure et en personne en éthique à des unités de travail et des groupes de gestion. En 2018-2019, la DVID a donné neuf séances de formation à 213 employés. Les séances ont eu lieu dans la région de la capitale nationale, avec la participation des employés en région par téléconférence. Étant donné que les séances ont été adaptées aux besoins des clients, une variété de sujets a été abordés, notamment l'interaction des valeurs personnelles et des valeurs de la fonction publique, la résolution des conflits d'intérêts et la divulgation des actes répréhensibles.

Comme le montre le tableau 9, la participation à ces sessions en 2018-2019 a été supérieure à celle de 2017-2018. L'augmentation de la demande de séances de sensibilisation à l'éthique peut être attribuée à une série de facteurs internes et externes, notamment une meilleure promotion des séances par le personnel de la DVID et une attention accrue des médias aux conflits d'intérêts des personnalités publiques.





Tableau 9

La DVID a également organisé des activités de sensibilisation aux valeurs et à l'éthique pour la quatrième Journée annuelle du respect d’ECCC, qui a eu lieu le 29 novembre 2018. La DVID a créé une activité autour du lien entre le respect et l'intégrité où les employés de toutes les régions du pays ont été invités à ajouter leurs propres énoncés d'action à une liste, ce qui a permis de souligner comment agir avec intégrité favorise un milieu de travail respectueux.

[bookmark: _Toc10121736]RÉSEAUX DE VALEURS ET D’ÉTHIQUE

Le réseau des champions des valeurs et de l’éthique du Ministère est composé de cadres supérieurs de chaque direction générale et région et est présidé par les coresponsables ministériels des valeurs et de l’éthique. En 2018-2019, le réseau s'est réuni une fois et a échangé de l'information sur les initiatives du Ministère et de ses directions générales respectives en mettant l'accent sur la façon dont nous vivons les valeurs du secteur public et d’ECCC dans des actions concrètes et quotidiennes. Le réseau a également discuté de la planification et des activités pour la Journée des valeurs et de l'éthique de 2019-2020 en avril 2019.

La DVID a continué de participer au Réseau interministériel des valeurs et de l’éthique, un forum dans lequel les praticiens du domaine des valeurs et de l’éthique du secteur public échangent de l’information et des pratiques exemplaires. La DVID a également épaulé l’agente supérieure chargée des divulgations dans l’exercice de son rôle au sein du groupe de travail interne sur la divulgation. Le groupe se réunit bimestriellement pour échanger des pratiques exemplaires et discuter des tendances nouvelles dans l’application de la LPFDAR.

[bookmark: _Toc10121737][image: ]CAMPAGNE NOS VALEURS EN ACTION

En 2018-2019, les coresponsables ministériels des valeurs et de l'éthique ont lancé une campagne afin de tenir des conversations significatives sur le Code des valeurs et de l'éthique à travers le Ministère. Dans le cadre de cette campagne, la DVID a créé une série de trousses d'outils dans lesquelles les employés de toutes les directions générales et régions discutent de l'application des valeurs dans des situations concrètes liées au travail et de la façon dont nous les mettons en pratique chaque jour.

Chaque trousse d'outils comprend un guide de discussion qui permet à la direction de s'engager auprès du personnel sur une valeur donnée du secteur public. La campagne traitera chacune des cinq valeurs du secteur public au moyen d'une nouvelle trousse d'outils publiée toutes les six à huit semaines (voir la figure 3). Des trousses d'outils sur les valeurs d'intendance et de respect des personnes ont été publiées en janvier et mars 2019 respectivement, avec des données préliminaires et de l'information anecdotique suggérant une participation notable de la direction.Figure 3
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En 2018-2019, la DVID a pris part à l’élaboration de la Politique sur l’intégrité scientifique du Ministère. La politique fait suite à un protocole d’entente conclu entre le SCT et l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada pour que les décisions prises reposent sur des bases scientifiques. La politique a été adoptée le 28 décembre 2018 et publiée sur le site Web du Ministère le 9 janvier 2019; elle est entrée en vigueur le 1er avril 2019. En tant que responsable au sein de la Direction générale des ressources humaines et qu’expert en matière d'intégrité, le personnel de la DVID a fourni un apport essentiel à toutes les étapes de l’élaboration de la politique. La DVID continue d'appuyer la mise en œuvre progressive de la politique en participant au groupe de travail et en aidant à l'élaboration et au fonctionnement d'un mécanisme de recours pour signaler et examiner les infractions présumées.

La DVID a également collaboré avec le groupe de la dotation du Ministère pour remanier et renforcer le langage entourant les valeurs et l'éthique dans toutes les lettres d'offre d'emploi. Le nouveau libellé a été approuvé par la haute direction et a été reflété dans toutes les nouvelles lettres d'offre émises après le mois de novembre 2018.



Afin d'assurer un accès facile à l'information sur les mécanismes formels et informels de traitement des préoccupations liées au milieu de travail, la DVID a également dirigé une initiative visant à créer des tableaux de bord d'une page pour les employés et les gestionnaires (voir les figures 4 et 5 ci-dessous). Ces outils conviviaux et à guichet unique fournissent une orientation claire sur les avenues qui s'offrent aux employés et aux gestionnaires pour obtenir des conseils ou des solutions.

[image: ]     [image: ]

    Figure 4 						           Figure 5

[bookmark: _Toc10121739]CADRE DE RESPONSABILISATION DE GESTION 

Le questionnaire du CRG de 2018-2019 comprenait une question sur les valeurs et l'éthique liée au taux de participation à la formation obligatoire. Dans son évaluation d’ECCC en vertu du CRG, le SCT a noté que le taux de conformité du Ministère à la formation obligatoire sur les valeurs et l'éthique était considérablement plus élevé que la moyenne du secteur public (42.9 %). Conformément à la Politique d'apprentissage d’ECCC, le cours est obligatoire pour tout le personnel d’ECCC, quel que soit le type d'emploi.

[bookmark: _Toc10121740]ACTIVITÉS ET INITIATIVES PRÉVUES POUR 2019-2020

En plus de fournir des services de consultation continus qui constituent le gros de ses activités (en l’occurrence la prestation de conseils sur les conflits d’intérêts, les activités politiques et les divulgations d’actes répréhensibles) et de mener des activités fondamentales que lui confie son mandat, la DVID projette d’entreprendre en 2019-2020 les activités suivantes :

Sensibilisation et prévention des risques

· Sensibiliser aux valeurs et à l'éthique dans l'ensemble du Ministère en organisant des activités (p. ex. la Journée des valeurs et de l'éthique) pour toutes les régions et directions générales, y compris des discussions facilitées avec les unités de travail.

· Utiliser de nouvelles façons de sensibiliser les gens en poursuivant la campagne Nos valeurs en action par le biais de vidéos de vox pop, d'animations et en concevant et en faisant la promotion de trousses d'outils sur le respect de la démocratie, l'intégrité et l'excellence.

· Promouvoir et perfectionner les outils de sensibilisation à l'intention des employés et des gestionnaires sur les mécanismes de recours ministériels officiels et non officiels, y compris la divulgation des actes répréhensibles, la protection contre les représailles et les processus liés aux plaintes de harcèlement.

	Planification intégrée

· Intégrer les priorités opérationnelles et stratégiques de la direction dans le plan de travail de la division et assurer une harmonisation générale avec les autres initiatives ministérielles.

· Tirer parti des possibilités de partenariat avec d'autres disciplines en mettant l'accent sur la favorisation du mieux-être des employés par la prévention et la résolution rapide des problèmes d'éthique en milieu de travail.

	Mesure et évaluation

· Assurer une participation élevée au cours obligatoire en ligne sur les valeurs et l'éthique et envoyer des messages ciblés aux gestionnaires concernant les employés qui ne l’ont pas suivi.

· Surveiller la conformité aux normes de service et la satisfaction de la clientèle.

· Rendre compte des activités de la DVID au Comité ministériel d’audit (CMA).

· Déterminer les points forts du programme et combler les lacunes au moyen d'un exercice interministériel d'analyse comparative.

	Élaboration de politiques et pratiques exemplaires

· Contribuer à l'élaboration des politiques d’ECCC en fournissant des commentaires sur les valeurs et l'éthique sur demande.  

· Aider au processus de mise en œuvre progressive de la Politique sur l'intégrité scientifique et fournir un soutien pour le traitement des allégations d'atteintes à l'intégrité scientifique.



Conflits d’intérêts des employés	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	159	154	153	135	177	Activités politiques	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	21	9	7	12	5	Conseils en matière d’éthique à des entités	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	34	21	49	36	60	Demandes de renseignements	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	33	19	27	24	28	Nombre total de cas	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	247	203	236	207	270	







Candidature	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	4	1	1	7	1	Autre activité politique	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	17	8	7	5	4	Total des dossiers	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	21	9	8	12	5	







Rapports confidentiels en blanc, 2014-2019



2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	312	395	353	209	214	

Demandes de renseignements et divulgations en vertu de la LPFDAR par exercice financier 



Demandes de renseignements 	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	12	4	7	4	8	Divulgations 	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	13	12	4	5	7	Actes répréhensibles fondés	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	0	0	1	0	0	









4 924

1 032

1 142



2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	4924	509	903	1032	1142	

Participants aux séances de groupe sur 

les valeurs et l’éthique, 2014-2019



2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	177	350	100	161	213	
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[bookmark: _Toc8197336]MANDATE

The Values, Integrity and Disclosure Division (VIDD) has four main functions:   

1. VIDD is responsible for receiving and handling confidential requests for advice on conflict of interest matters under the Environment and Climate Change Canada Values and Ethics Code (ECCCVEC). Established in 2012 under section 6 of the Public Servants Disclosure Protection Act (PSDPA), the ECCCVEC incorporates both the Values and Ethics Code for the Public Sector and the Policy on Conflict of Interest and Post-Employment adopted by Treasury Board Secretariat of Canada (TBS).

2. VIDD administers Part VII of the Public Service Employment Act (PSEA), which concerns the political activities of public servants.

3. In accordance with section 10 of the PSDPA, the deputy minister designates a departmental senior officer for disclosure. The role of the senior officer for disclosure is to receive and address disclosures of alleged wrongdoing and inquiries regarding potential wrongdoing at Environment and Climate Change Canada (ECCC). VIDD supports the senior officer in this role.

4. VIDD has the role of promoting a culture of values and ethics within the department, which it does through communications products, online training, in-person awareness sessions and presentations to employees and senior management.






[bookmark: _Toc8197337]OVERVIEW OF ACTIVITIES, 2018-2019 

This annual report covers the activities of VIDD in the 2018-2019 fiscal year. These activities include advisory services on conflict of interest and political activities, monitoring service standards and client satisfaction, handling disclosures and inquiries related to wrongdoing, providing training, assisting in department-wide awareness activities, participating in values and ethics networks, reporting under the Management Accountability Framework (MAF), providing input to the development of policies and planning for the next fiscal year.  

The 2018-2019 fiscal year saw a notable increase in the demand for advisory services under the ECCCVEC. There was a 28% rise in the overall conflict of interest and political activities caseload over the previous year. Services provided under the ECCCVEC include advising employees and entities on ethics risks, including conflict of interest, advising employees on political activities as well as providing information on conflict of interest policy and procedure.  

The senior officer under the PSDPA received and reviewed seven disclosures of alleged wrongdoing in 2018-2019 with the support of VIDD. In addition, two files were carried over from the previous year. Of the files closed by the end of the fiscal year, none resulted in findings of wrongdoing as defined by the PSDPA. The senior officer also received and responded to eight inquiries under the PSDPA.

The interactive online departmental values and ethics course was completed by 1,142 employees in 2018-2019, an increase of 11% from the previous year. At the end of the fiscal year, more than 77% of employees had completed mandatory values and ethics training. In 2018-2019, VIDD staff gave nine tailored, in-person awareness sessions to work units and management groups. 

Client satisfaction questionnaires were used systematically in 2018-2019, as was the monitoring of service standards. Clients reported very high levels of satisfaction with the fairness, respectfulness and timeliness of VIDD services. The 30-business days VIDD response standard for advisory services was met in 97% of all cases.   

Awareness and discussion of values and ethics was promoted throughout the year, including participation in department-wide events and the launch of the Our Values in Action campaign. This campaign is designed to highlight the ways employees live the public sector values in their everyday work.

VIDD contributed to policy development in the department, serving as the Human Resources Branch lead for the Policy on Scientific Integrity, adopted on December 31, 2018. As in previous years, VIDD represented ECCC at meetings of the interdepartmental values and ethics network and the internal disclosure working group.

In its assessment of ECCC under the MAF, TBS noted that the departmental compliance rate for mandatory values and ethics training of 77.4% was significantly higher than the average across the public sector (42.9%). As per ECCC’s Learning Policy, the course is mandatory for all staff, regardless of their employment type.  


[bookmark: _Toc8197338]CONFLICT OF INTEREST AND POLITICAL ACTIVITIES

Advisory services provided by VIDD under Chapter 5 of the ECCCVEC account for at least half of the division workload. The conflict of interest and political activities portfolio includes the following categories: 

A. Conflict of interest 

1. Advising employees in response to confidential reports and other requests 

2. Advising entities (ECCC and other departments and agencies)

3. Providing information on policy and procedure

B. Political activities

1. Managing employee candidacy requests to the Public Service Commission of Canada 

2. Advising employees and management on other political activities

C. Other – blank confidential reports	

In 2018-2019, the conflict of interest and political activities caseload at ECCC rose by 28% over the previous fiscal year with advice provided on 270 files. While VIDD treated more files in 2018-2019, the caseload remained close to the range of the past five years as can be seen in Table 1 below. The mainstay of the portfolio, employee conflict of interest files, increased to 177, compared to 135 in 2017-2018. With the exception of political activities cases (which decreased to five from 12 the previous year), all file types saw increases in 2018-2019.



Table 1

A. Conflict of interest



1. Advice to employees

The number of employee conflict of interest cases at ECCC saw a marked increase in 2018-2019, with the total number slightly higher than the five-year average. The increase was parallel to the growth of the departmental workforce in general, with many new employees coming on board in 2018-2019. An analysis of these cases by type, as shown in Table 2, indicates that “business activities and outside employment” remains the largest single block of conflict of interest files, with 44 such cases in 2018-2019. Investment-related cases continued an upward trend, while the number of post-employment cases was consistent with the previous year and lower than the five-year average. The number of conflict of interest cases involving personal relationships (i.e., family and/or friendship related conflicts) increased, as did the number of files with “multiple requests”, the most labour-intensive files for VIDD.



		Conflict of interest cases by type

		2014-2015

		2015-2016

		2016-2017

		2017-2018

		2018-2019



		① Business activities/Outside employment

		48

		40

		38

		37

		44



		② Board membership

		12

		8

		5

		6

		7



		③ Gifts/Hospitality/Honoraria

		17

		10

		7

		8

		10



		④ Academic activities

		19

		17

		10

		5

		10



		⑤ Fundraising

		2

		2

		2

		2

		3



		⑥ Investments

		9

		20

		18

		21

		24



		⑦ Post-employment

		13

		13

		16

		5

		6



		⑧ Activism 

		1

		3

		0

		1

		7



		⑨ Activities for environmental NGO

		7

		6

		3

		1

		3



		⑩ Professional opinion

		1

		3

		5

		8

		6



		⑪ Personal relationships

		9

		12

		5

		8

		14



		⑫ Activities during leave

		10

		8

		10

		5

		3



		⑬ Other activities

		6

		8

		16

		21

		21



		⑭ Multiple requests

		5

		4

		18

		7

		19



		Total employee conflict of interest files

		159

		154

		153

		135

		177





Table 2


2. Ethics advice to entities (e.g. work unit, branch)

These types of files include ethics advice on staffing decisions, event planning, partnerships with external organizations and input on departmental policy development from a values and ethics perspective. As shown in Table 3, the number of client files involving advice to entities increased considerably in 2018-2019, continuing an upward trend seen last year. There was an increase in interdepartmental requests for advice, related to the implications for codes of conduct from changes to legislation on cannabis and an increased focus across the public sector on harassment and workplace wellness.

 

		Ethics advice to entities by case type

		2014-2015

		2015-2016

		2016-2017

		2017-2018

		2018-2019



		Departmental advice

		25

		20

		44

		34

		50



		Interdepartmental advice

		9

		1

		5

		2

		10



		Total entity advice cases

		34

		21

		49

		36

		60





Table 3

3. Information requests

VIDD handled 28 requests from ECCC employees for information on conflict of interest policy and process. This represents an increase from the previous year and aligns with the long-term average for such requests. 

		Requests for information

		2014-2015

		2015-2016

		2016-2017

		2017-2018

		2018-2019



		

		33

		19

		27

		24

		28





Table 4

B. Political activities

Part VII of the PSEA requires that federal public servants obtain the permission of the Public Service Commission of Canada (PSC) before seeking nomination and/or election to federal, provincial, territorial or municipal office. Each department has a Designated Political Activities Representative (DPAR) responsible for promoting awareness of employee rights and obligations regarding political activity.  

In 2018-2019, the DPAR at ECCC was the director of VIDD. Part of this role is to manage employee permission requests and to advise the deputy minister where input is required by the PSC. In addition, VIDD advises employees on the conflict of interest implications of other political activities. VIDD handled a total of five political activities cases in 2018-2019, a substantial decrease from the previous year as shown in Table 5 below. 





Table 5

Awareness messages on political activities were sent to employees concerning 12 elections held in 2018-2019, three provincial and nine municipal elections. VIDD also published one general guidance communiqué for managers on political activities, including links to useful resources (e.g., videos, self-assessment tools). 

1.  Candidacy requests

VIDD provided advice and support concerning one candidacy permission request in 2018-2019. This significant decrease was likely due to the large number of elections scheduled for early in the fiscal year for which candidacy requests had been submitted the previous year. The PSC permitted the ECCC employee to submit their candidacy for the 2019 federal election.

One ECCC employee was subject to PSC investigation for failure to comply with Part VII of the PSEA by seeking candidacy in a municipal election in November 2017 without permission. The investigation concluded that ECCC had advised employees of their obligation to request and obtain PSC permission before seeking nomination and becoming candidates in municipal elections. It noted that ECCC specifically targeted regional employees three months before municipal elections were held through the electronic bulletin and email sent to employees but that the employee failed to seek the required permission. ECCC ensured that all corrective actions were applied and the case was closed.

2. Other political activities

VIDD also provided advice on four cases involving political activities other than seeking elected office. These non-candidacy political activity cases involved providing support to a political party or candidate in an election period (e.g., door-to-door promotion). In each instance, VIDD recommended mitigation measures to reduce risks around perceived conflict of interest.



C. Blank confidential reports

[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]The number of blank confidential reports (i.e., with no activities or assets to declare) submitted to VIDD was on par with the previous fiscal year as shown in Table 6. Given the increase in the overall workforce, this suggests that many employees are heeding the instructions given on the confidential report form that employees need not submit the form if they have nothing to declare. Upon receipt of blank reports, VIDD informs clients that no further action is required on their confidential report, while reminding them to complete the mandatory online values and ethics course if they have not already done so.  



Table 6

[bookmark: _Toc8197339]CLIENT SATISFACTION AND SERVICE STANDARDS 

VIDD sent 244 satisfaction questionnaires to clients of its advisory services in 2018-2019; 98 responses were received. The response rate of 40% is higher than the 32% who returned questionnaires in 2017-2018.  This increase may be attributed to procedural changes adopted in the last quarter of 2017-2018 and continued throughout 2018-2019 to reduce delays in sending questionnaires to clients. 

[bookmark: OLE_LINK3][bookmark: OLE_LINK4]The vast majority of clients responded positively about the fairness (99%), respectfulness (100%) and timeliness (100%) of advisory services provided. The 30-business day response standard for advisory services was met in 97% of cases and the four-business day acknowledgement standard was met in 98% of cases, consistent with previous year. 

[bookmark: _Toc8197340]DISCLOSURE OF WRONGDOING

Under the PSDPA the departmental senior officer for disclosure receives and reviews disclosures of alleged wrongdoing and inquiries about potential wrongdoing and PSDPA procedures. In this role, the senior officer is supported by VIDD. In 2018-2019, the senior officer was the director general of Audit and Evaluation.

The PSDPA outlines six types of wrongdoing: 

(a) a contravention of any Act of Parliament or of the legislature of a province, or of any regulations made under any such Act, other than a contravention of section 19 of the PSDPA;

(b) a misuse of public funds or a public asset;

(c) a gross mismanagement in the public sector;

(d) an act or omission that creates a substantial and specific danger to the life, health or safety of persons, or to the environment, other than a danger that is inherent in the performance of the duties or functions of a public servant;

(e)  a serious breach of a code of conduct established under section 5 or 6; and

(f) knowingly directing or counselling a person to commit a wrongdoing set out in any of paragraphs (a) to (e).

The senior officer received seven new disclosures and eight inquiries in 2018-2019. Five disclosures were reviewed and closed at the end of the fiscal year while two files received in the fourth quarter were still under review and were carried over to 2019-2020. Of the five files reviewed in 2018-2019, none were found to merit formal investigation as the alleged actions did not meet the definition of wrongdoing. In two files, employees were directed to recourse mechanisms more appropriate to the concerns raised (as per paragraph 24(1)(a) of the PSDPA). 

Two disclosure files that were subject to investigations had been carried over from 2017-2018 and were closed at the beginning of the fiscal year. The investigations showed that allegations of wrongdoing were not founded in either case and parties were informed of this outcome. In one file, senior management worked to ensure employees understood their responsibilities under the ECCCVEC to resolve all types of conflicts of interest, including apparent ones. Of the eight inquiries received by the senior officer, seven concerned whether certain actions would constitute wrongdoing under the PSDPA while one inquired about disclosure procedures.




Table 7


Awareness activities under the PSDPA in 2018-2019 included refreshing ECCC Intranet pages to ensure employees have easily accessible information and tools on the disclosure process, confidentiality and reprisal protections. The department also organized an awareness activity for employees to meet the new senior officer and learn about the disclosure process. VIDD also participated alongside other disciplines in an event organized by the manager’s network to encourage speaking up and removing the fear of reprisal. Posters on disclosing wrongdoing displayed in all ECCC buildings were refreshed (Figure 1 below) and VIDD worked with the Respectful Workplace Committee and bargaining agents to produce awareness materials on fear of reprisal to help foster a ‘speak up’ culture in the department (see Figure 2 below).

[image: ][image: ] 

    	 Figure 1	  			  	 Figure 2

[bookmark: _Toc8197341]
AWARENESS AND TRAINING

VIDD promotes an ethical culture at ECCC through awareness and training activities. These include an interactive online course, presentations to work units and targeted regional and department-wide communications products.

The online values and ethics course continued to be very successful with 1,142 employees completing the course in 2018-2019, an 11% increase in participation over last year (see Table 8 below). Upon request, VIDD provided data in a timely manner to help managers ensure that their work units were in full compliance with this mandatory training. Special efforts were also made in all branches to ensure full compliance with mandatory values and ethics training by senior management (EX-level). At the end of 2018-2019, 77.4% of employees had taken the mandatory online values and ethics course.  



Table 8

VIDD also provides customized in-person ethics training for work units and management groups on request. In 2018-2019, VIDD delivered nine training sessions to 213 employees. The facilitated discussion sessions took place in the National Capital Region, with regional employees participating by teleconference. Given that the sessions were tailored to meet client needs, a wide range of topics was covered including the interplay of personal and public service values, resolving conflicts of interest and disclosing wrongdoing.

As shown in Table 9, participation in these sessions in 2018-2019 was higher than in 2017-2018. The increase in demand for awareness sessions on ethics may be attributed to a range of internal and external factors, including better promotion of the sessions by VIDD staff and more media attention to conflicts of interest in public figures.



Table 9

VIDD also organized awareness-raising activities on values and ethics for the fourth annual Respect Day at ECCC, held on November 29, 2018. VIDD created an activity around the linkage between respect and integrity. Employees in all regions across the country were invited to add their own action statements to a list, helping to underscore how acting with integrity promotes a respectful workplace. 

[bookmark: _Toc8197342]VALUES AND ETHICS NETWORKS

The departmental values and ethics champions’ network is composed of senior managers from each branch and region and chaired by the departmental values and ethics co-leads.  In 2018-2019, the network met once and shared information about initiatives in the department and their respective branches with a focus on how we live the public sector and ECCC values in concrete, everyday actions. The network also discussed planning and activities for the 2019-2020 Values and Ethics Day in April 2019.

VIDD continued to participate in the interdepartmental network on values and ethics, a forum for public sector values and ethics practitioners to exchange information and best practices. VIDD also supported the senior disclosure officer in her role on the internal disclosure working group. The group organized bimonthly meetings to share best practices and discuss emerging trends and challenges in the application of the PSDPA.

[bookmark: _Toc8197343]OUR VALUES IN ACTION CAMPAIGN 

[image: ]In 2018-2019, the departmental values and ethics co-leads launched a campaign to stimulate meaningful discussions around the ECCCVEC across the department. In support of this campaign, VIDD created a series of toolkits featuring employees across branches and regions talking about applying values in concrete work-related situations and the ways that we put them into practice every day. 



Each toolkit includes a discussion guide to enable management to engage with staff on a given public sector value. The campaign will cover each of the five public sector values with a new toolkit released every six to eight weeks (see Figure 3). Toolkits on the values of stewardship and respect for people were published in January and March 2019 respectively, with preliminary data and anecdotal information suggesting notable management uptake.      Figure 3



[bookmark: _Toc8197344]POLICY AND TOOLS DEVELOPMENT

In 2018-2019, VIDD participated in the development of the departmental Policy on Scientific Integrity. The policy responds to Memoranda of Agreement between the TBS and the Professional Institute of the Public Service of Canada for ensuring a robust scientific basis for decision-making. The policy was adopted on December 28, 2018 and published on the departmental website on January 9, 2019; it came into force on April 1, 2019. As the Human Resources Branch lead and subject matter expert on integrity matters, VIDD provided crucial input at all stages of the development of the policy. VIDD continues to support the phased implementation of the policy by participating in the working group and assisting in the development and functioning of a recourse mechanism for reporting and examining alleged breaches.

VIDD also worked with corporate staffing to revamp and strengthen the language around values and ethics in all letters of offer. The new language was approved by senior management and was reflected in all new letters of offer issued after November 2018.

In order to ensure easily accessible information on the informal and formal mechanisms for dealing with workplace-related concerns, VIDD also led an initiative to create one-page placemats for employees and managers (see figures 4 and 5 below). These user-friendly, one-stop tools provide clear direction on the avenues open to employees and managers to seek guidance or resolution.
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      Figure 4 						        Figure 5

[bookmark: _Toc8197345]MANAGEMENT ACCOUNTABILITY FRAMEWORK

The 2018-2019 MAF questionnaire included one question on values and ethics related to the participation rate for mandatory training. In its assessment of ECCC under the MAF, TBS noted that the departmental compliance rate for mandatory values and ethics training was significantly higher than the average across the public sector (42.9%). As per ECCC’s Learning Policy, the course is mandatory for all ECCC staff, regardless of their employment type. 

[bookmark: _Toc8197346]PLANNED ACTIVITIES AND INITIATIVES FOR 2019-2020

In addition to providing client-focused advisory services (i.e., advice on conflict of interest, political activities and disclosures of wrongdoing) and the core awareness activities in its mandate, the following are highlights of what the VIDD intends to deliver in 2019-2020:



	Awareness and risk prevention

· Promote values and ethics awareness across the department by organizing activities (e.g., Values and Ethics Day) for all regions and branches including facilitated discussion with work units.

· Use novel approaches to raise awareness by continuing the Our Values in Action campaign through vox pop videos, animations and by designing and promoting toolkits on respect for democracy, integrity and excellence.

· Promote and refine awareness tools for employees and managers on informal and formal departmental recourse mechanisms including disclosure of wrongdoing, reprisal protection, and processes related to harassment complaints.

	Integrated planning

· Integrate operational and strategic priorities of the directorate into the division’s work plan and ensure broad alignment with other departmental initiatives.

· Leverage partnership opportunities with other disciplines with a focus on promoting employee wellness through prevention and early resolution of workplace ethics concerns.

	Measurement and assessment

· Ensure a high-level of participation in the mandatory online values and ethics course and send targeted messaging to managers regarding non-compliant employees.

· Monitor service standard compliance and client satisfaction.

· Report on VIDD activities to the Departmental Audit Committee (DAC).

· Identify program strengths and address any gaps through interdepartmental benchmarking exercise.

	Policy development and best practices

· Contribute to policy development at ECCC by providing values and ethics input upon request.  

· Assist in phased implementation process for Policy on Scientific Integrity and provide support for handling allegations of breaches.



Advice to employees	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	159	154	153	135	177	Political activities advice	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	21	9	7	12	5	Ethics advice to entities	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	34	21	49	36	60	Information requests	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	33	19	27	24	28	Total number of cases	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	247	203	236	207	270	







Candidacy	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	4	1	1	7	1	Other political activity	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	17	8	7	5	4	Total political activity cases	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	21	9	8	12	5	







Blank confidential reports, 2014 - 2019



2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	312	395	353	209	214	

Inquiries and disclosures under PSDPA by fiscal year



Inquiries	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	12	4	7	4	8	Disclosures	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	13	12	4	5	7	Founded Wrongdoing	

2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	0	0	1	0	0	











2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	4924	509	903	1032	1142	

Participants in facilitated discussion 

sessions on values and ethics, 2014-2019



2014-2015	2015-2016	2016-2017	2017-2018	2018-2019	177	350	100	161	213	
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Tableau de bord de la stabilisation des RH à la paye d’ECCC : décembre 2019
Rapidité d’exécution / Saisie de données
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Mouvements en attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34


Mouvements en attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34
▶ Mesure : projet en cours visant à examiner et à réduire le nombre de mouvements en attente.
▶ Le 7 octobre 2019, SPAC a mis en place dans Phénix un processus pour éliminer tous les mouvements erronés en attente produits par le système;
le nombre de mouvements en attente a ensuite diminué de 7 000 en octobre.
▶ Les données présentées ici ne tiennent pas compte des mouvements en attente d’une intervention par les responsables de la comptabilisation du
temps, ni des exceptions.
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Indicateurs sur la rapidité d’exécution - décembre 2019


▶ Le BDPRH (TBS) a lancé de nouveaux indicateurs. Ils ont été créés et approuvés selon la gouvernance des RH à la paye.
▶ La rapidité d'exécution est comprise dans les ententes de rendement des cadres (EX) car elle s’inscrit dans l’engagement
ministériel en matière de paye exacte et versée en temps opportun.
▶ Chaque dirigeant de direction générale reçoit un rapport mensuel.
▶ ECCC a modifié ses lignes directrices RH (normes de service) de manière à favoriser le respect des échéances (sur l'intranet).
▶ Nominations intérimaires (nouveauté) : toutes les nominations saisies dans Mes RHGC pendant le mois, peu importe leur date
d’entrée en vigueur.
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Nombre de rejets de DIP


▶ Les DIP envoyées par la Source fiable centralisée d’ECCC sont rarement rejetées (taux de rejet de 1,1 % sur 1 400
mouvements).
▶ ECCC demande aux employés d’envoyer toutes les DIP relatives à la paye et aux congés à la Source fiable.


Soumission de DIP et documents connexes FinancesGestion du changement et communication


DGAE DGSMF SCF DGAL DGPE DGRH DGAI SMC BMOCP DGAPASM DGST DGPS
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Taux d'inscription : formation obligatoire sur le processus des RH à la paye (novembre 2019)


▶ Bien qu’on ait demandé à tous les employés de suivre les cours 1 à 3, seuls les employés embauchés pour une période indéterminée, les
employés saisonniers et les employés embauchés pour une période déterminée de plus de trois mois sont pris en compte dans les taux de
participation.
▶ Bien qu’on ait demandé à tous les gestionnaires de suivre les cours 1 à 4, seuls les gestionnaires délégataires des pouvoirs en vertu de l’article 34
sont pris en compte dans les taux de participation pour le cours 4.
▶ Les employés qui ne figurent pas dans Mes RHGC (parce que leur mutation n’est pas complétée dans ce système) ne sont pas pris en compte
mais il se peut qu’ils se soient inscrits à la formation.
▶ Il se peut que des employés qui ont déjà quitté ECCC mais dont la mutation n’est pas complétée soient toujours pris en compte car leur dossier
demeure actif dans Mes RHGC.
▶ Le nombre d’inscriptions chaque mois continue de s’améliorer pour l’ensemble du Ministère.
▶ Chaque dirigeant de direction générale reçoit un rapport mensuel.


Les DIP rejetées ont été soumises par...
le Programme de gestion de l'invalidité


la Source fiable


les SICD - Opérations (dotation)


les employés


ECCC


juil. août sept. oct. nov. juil. août sept. oct. nov.


66%64%62%62%55%
66%64%62%60%53%


Inscription aux formations pour l'ensemble du Ministère


Mouvements de congé non payé (CNP) de cinq jours ou moins en
attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de
l’article 34
▶ Initiative d'ECCC ciblant les mouvements de CNP de cinq jours ou
moins
   ▶ On communique directement avec les gestionnaires délégués en
      vertu de l'article 34.
   ▶ Si l'employé n'a pas choisi son gestionnaire délégué en vertu de
      l'article 34, on communique directement avec l'employé.
   ▶ Des discusssions sont en cours avec SPAC en vue d'améliorer les
      outils relatifs à ces mouvements.


Gestionnaires Employés


▶ Nominations dont la date d’entrée en vigueur tombe pendant le mois.


sept.-19 oct.-19 nov.-19 déc.-19 janv.-20


1 025 1 110 1 037 1 264 1 141 1 099986 899 928


168 118175 159 154204151 191 192


Mouvements de CNP de cinq jours ou moins en attente d’approbation
par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34


Nombre d'employés Nombre de mouvements







Tableau de bord de la stabilisation des RH à la paye d’ECCC : décembre 2019
Équipe mixte : arriéré et file d'attente


▶ Depuis la mise en place de l’équipe mixte de SPAC en juin 2018, le nombre global de cas de paye actifs et d’employés touchés diminue constamment.
▶ Toutefois, le traitement d’une certaine portion des nouveaux cas commence à tarder.


ju
in
-1
8


ju
il.
-1
8


ao
ût
-1
8


se
pt
.-1
8


oc
t.-
18


no
v.
-1
8


dé
c.
-1
8


ja
nv
.-1
9


fé
vr
.-1
9


m
ar
s-
19


av
r.-
19


m
ai
-1
9


ju
in
-1
9


ju
il.
-1
9


ao
ût
-1
9


se
pt
.-1
9


oc
t.-
19


no
v.
-1
9


dé
c.
-1
9


0K


1K


2K


3K


4K


5K


6K


B
ill
et
s


Nouveaux cas soumis à l'équipe mixte et cas fermés par l'équipe mixte, par période de paye


▶ Un certain nombre de billets ne sont pas fermés selon les normes de service, ce qui augmente l'arriéré global de l'équipe mixte.


Nomination intérimaire3 317 Cessation d'emploi1 778▶ Les types de mouvements les plus courants dans la file d’attente actuelle sont : et
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Renvois au Bureau de liaison de la paye d'ECCC


Résolu En cours Non traité


▶ Plus un cas prend du temps à être réglé, plus il devient complexe à résoudre.
* Les cas de paye critiques s’entendent des cas à incidence élevée et à  risque élevé (du point
de vue des finances ou de la santé) se trouvant dans l’arriéré d’ECCC qui sont portés à
l’attention du Bureau de liaison de la paye et qui correspondent aux priorités établies.


Prestation de services
▶ L’arriéré hebdomadaire s’est stabilisé.
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Cas d'absence de paye ou de paye insuffisante à ECCC


Absence de paye ou paye insuffisante Demande de paiement prioritaire
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Volume de billets du Bureau de services du Système de gestion des RH


■ Billets reçus                                   ■ Billets fermés                                   ■ File d'attente du SGRH
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Volume de mouvements de classification et dotation par les SICD


Actions de classification terminées par les SICD Actions de dotation terminées par les SICD


▶ Les pics sont attribuables au recrutement d’un plus grand nombre d’étudiants pendant ces mois en particulier
(mai-sept.-janv.).
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Volume de billets du Bureau de liaison de la paye et de la Source fiable


▶ Environ 50 % des billets ouverts se trouvant dans la file d’attente du BLP est composé de cas de paye signalés par les
employés d’ECCC qui ne correspondent pas actuellement aux priorités établies pour le BLP (cas non critiques).
▶ Étant donné la capacité actuelle du BLP et le fait qu’il doit traiter de façon prioritaire les cas critiques et les cas d’absence de
paye et de paye insuffisante, les cas non critiques ont tendance à s’accumuler dans la file d’attente globale, ce qui explique
pourquoi le nombre de billets ouverts est plus élevé dans la file d’attente du BLP que dans celle de la Source fiable.


■Billets reçus (combiné)       ■Billets fermés (combiné)       ■File d'attente du BLP      ■File d'attente de la SF
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File d'attente : 18 495


CIDP touchés : 7 732


File d'attente : 14 069


CIDP touchés : 7 323


7 juin 2018


Arriéré de base (en date du 7 juin 2018, date de mise en place de l'équipe mixte)


Arriéré formé par les nouveaux cas (normes de service non respectées)


Nouveaux cas (normes de service respectées)


Ventilation de la file d'attente et CIDP touchés


Fermés - normes de service non respectées


Fermés - normes de service respectées
■ Nombre de billets ouverts
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Tableau de bord de la stabilisation des RH à la paye d’ECCC : décembre 2019
Rapidité d’exécution / Saisie de données
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90 jours ou plus


Moins de 90 jours


Mouvements en attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34


Mouvements en attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34
▶ Mesure : projet en cours visant à examiner et à réduire le nombre de mouvements en attente.
▶ Le 7 octobre 2019, SPAC a mis en place dans Phénix un processus pour éliminer tous les mouvements erronés en attente produits par le système;
le nombre de mouvements en attente a ensuite diminué de 7 000 en octobre.
▶ Les données présentées ici ne tiennent pas compte des mouvements en attente d’une intervention par les responsables de la comptabilisation du
temps, ni des exceptions.
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Indicateurs sur la rapidité d’exécution - décembre 2019


▶ Le BDPRH (TBS) a lancé de nouveaux indicateurs. Ils ont été créés et approuvés selon la gouvernance des RH à la paye.
▶ La rapidité d'exécution est comprise dans les ententes de rendement des cadres (EX) car elle s’inscrit dans l’engagement
ministériel en matière de paye exacte et versée en temps opportun.
▶ Chaque dirigeant de direction générale reçoit un rapport mensuel.
▶ ECCC a modifié ses lignes directrices RH (normes de service) de manière à favoriser le respect des échéances (sur l'intranet).
▶ Nominations intérimaires (nouveauté) : toutes les nominations saisies dans Mes RHGC pendant le mois, peu importe leur date
d’entrée en vigueur.
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Paiements prioritaires et ASU - versements (par trimestre)
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Nombre de rejets de DIP


▶ Les DIP envoyées par la Source fiable centralisée d’ECCC sont rarement rejetées (taux de rejet de 1,1 % sur 1 400
mouvements).
▶ ECCC demande aux employés d’envoyer toutes les DIP relatives à la paye et aux congés à la Source fiable.


Soumission de DIP et documents connexes FinancesGestion du changement et communication
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Taux d'inscription : formation obligatoire sur le processus des RH à la paye (novembre 2019)


▶ Bien qu’on ait demandé à tous les employés de suivre les cours 1 à 3, seuls les employés embauchés pour une période indéterminée, les
employés saisonniers et les employés embauchés pour une période déterminée de plus de trois mois sont pris en compte dans les taux de
participation.
▶ Bien qu’on ait demandé à tous les gestionnaires de suivre les cours 1 à 4, seuls les gestionnaires délégataires des pouvoirs en vertu de l’article 34
sont pris en compte dans les taux de participation pour le cours 4.
▶ Les employés qui ne figurent pas dans Mes RHGC (parce que leur mutation n’est pas complétée dans ce système) ne sont pas pris en compte
mais il se peut qu’ils se soient inscrits à la formation.
▶ Il se peut que des employés qui ont déjà quitté ECCC mais dont la mutation n’est pas complétée soient toujours pris en compte car leur dossier
demeure actif dans Mes RHGC.
▶ Le nombre d’inscriptions chaque mois continue de s’améliorer pour l’ensemble du Ministère.
▶ Chaque dirigeant de direction générale reçoit un rapport mensuel.


Les DIP rejetées ont été soumises par...
le Programme de gestion de l'invalidité


la Source fiable


les SICD - Opérations (dotation)


les employés


ECCC
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Inscription aux formations pour l'ensemble du Ministère


Mouvements de congé non payé (CNP) de cinq jours ou moins en
attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de
l’article 34
▶ Initiative d'ECCC ciblant les mouvements de CNP de cinq jours ou
moins
   ▶ On communique directement avec les gestionnaires délégués en
      vertu de l'article 34.
   ▶ Si l'employé n'a pas choisi son gestionnaire délégué en vertu de
      l'article 34, on communique directement avec l'employé.
   ▶ Des discusssions sont en cours avec SPAC en vue d'améliorer les
      outils relatifs à ces mouvements.


Gestionnaires Employés


▶ Nominations dont la date d’entrée en vigueur tombe pendant le mois.


sept.-19 oct.-19 nov.-19 déc.-19 janv.-20


1 025 1 110 1 037 1 264 1 141 1 099986 899 928


168 118175 159 154204151 191 192


Mouvements de CNP de cinq jours ou moins en attente d’approbation
par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34


Nombre d'employés Nombre de mouvements







Tableau de bord de la stabilisation des RH à la paye d’ECCC : décembre 2019
Équipe mixte : arriéré et file d'attente


▶ Depuis la mise en place de l’équipe mixte de SPAC en juin 2018, le nombre global de cas de paye actifs et d’employés touchés diminue constamment.
▶ Toutefois, le traitement d’une certaine portion des nouveaux cas commence à tarder.
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Nouveaux cas soumis à l'équipe mixte et cas fermés par l'équipe mixte, par période de paye


▶ Un certain nombre de billets ne sont pas fermés selon les normes de service, ce qui augmente l'arriéré global de l'équipe mixte.


Nomination intérimaire3 317 Cessation d'emploi1 778▶ Les types de mouvements les plus courants dans la file d’attente actuelle sont : et
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Renvois au Bureau de liaison de la paye d'ECCC


Résolu En cours Non traité


▶ Plus un cas prend du temps à être réglé, plus il devient complexe à résoudre.
* Les cas de paye critiques s’entendent des cas à incidence élevée et à  risque élevé (du point
de vue des finances ou de la santé) se trouvant dans l’arriéré d’ECCC qui sont portés à
l’attention du Bureau de liaison de la paye et qui correspondent aux priorités établies.


Prestation de services
▶ L’arriéré hebdomadaire s’est stabilisé.
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Cas d'absence de paye ou de paye insuffisante à ECCC


Absence de paye ou paye insuffisante Demande de paiement prioritaire
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Volume de billets du Bureau de services du Système de gestion des RH


■ Billets reçus                                   ■ Billets fermés                                   ■ File d'attente du SGRH
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Volume de mouvements de classification et dotation par les SICD


Actions de classification terminées par les SICD Actions de dotation terminées par les SICD


▶ Les pics sont attribuables au recrutement d’un plus grand nombre d’étudiants pendant ces mois en particulier
(mai-sept.-janv.).
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Volume de billets du Bureau de liaison de la paye et de la Source fiable


▶ Environ 50 % des billets ouverts se trouvant dans la file d’attente du BLP est composé de cas de paye signalés par les
employés d’ECCC qui ne correspondent pas actuellement aux priorités établies pour le BLP (cas non critiques).
▶ Étant donné la capacité actuelle du BLP et le fait qu’il doit traiter de façon prioritaire les cas critiques et les cas d’absence de
paye et de paye insuffisante, les cas non critiques ont tendance à s’accumuler dans la file d’attente globale, ce qui explique
pourquoi le nombre de billets ouverts est plus élevé dans la file d’attente du BLP que dans celle de la Source fiable.


■Billets reçus (combiné)       ■Billets fermés (combiné)       ■File d'attente du BLP      ■File d'attente de la SF


ju
in
-2
01
8


ju
il.
-2
01
8


ao
ût
-2
01
8


se
pt
.-2
01
8


oc
t.-
20
18


no
v.
-2
01
8


dé
c.
-2
01
8


ja
nv
.-2
01
9


fé
vr
.-2
01
9


m
ar
s-
20
19


av
r.-
20
19


m
ai
-2
01
9


ju
in
-2
01
9


ju
il.
-2
01
9


ao
ût
-2
01
9


se
pt
.-2
01
9


oc
t.-
20
19


no
v.
-2
01
9


dé
c.
-2
01
9


ja
nv
.-2
02
0


fé
vr
.-2
02
0


0K


5K


10K


15K


B
ill
et
s


3 454


5 814


4 801


File d'attente : 18 495


CIDP touchés : 7 732


File d'attente : 14 069


CIDP touchés : 7 323


7 juin 2018


Arriéré de base (en date du 7 juin 2018, date de mise en place de l'équipe mixte)


Arriéré formé par les nouveaux cas (normes de service non respectées)


Nouveaux cas (normes de service respectées)


Ventilation de la file d'attente et CIDP touchés


Fermés - normes de service non respectées


Fermés - normes de service respectées
■ Nombre de billets ouverts
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CCPSRH – MESURES À PRENDRE/ 
HRLMCC – ACTIONS ITEMS  


Rencontre du 10 octobre 2019/ Meeting of October 10, 2019  
 
 


Le tableau ci-dessous fourni un sommaire des actions identifiées lors de la rencontre du 10 octobre 2019, ainsi qu’un statut pour chacun de ceux-ci.  
 
The following table provides a summary of the items, issues and actions identified at the October 10, 2019 meeting as well as the status for each action. 
 


 


 SUJETS 
l ITEMS 


POINTS/  ITEMS MESURES / ACTIONS STATUT / STATUS 


1. Mot d’ouverture et de 
bienvenue /  
Opening Remarks & 
Welcome 
 


S/O – N/A   
 


2. Ordre du jour et procès-
verbal / 
Agenda & Minutes 
 
(a) Approbation de l’ordre 
du jour / Approval of agenda 
  


(b) Procès-verbal et des 
points de suivi de la 
dernière réunion / Minutes & 
action items from last 
meeting  
 
 
 
 
(c)  Fréquence des CCPS // 
LMCC Frequency 
 


 
 
 
 
S/O – N/A 
 
 
2. b) i) La DG, SDEME, enverra de nouveau le curriculum 
aux agents négociateurs. / The DG, WDWS will re-send 
the curriculum to bargaining agents. 
 
 
2. b) ii) Les agents négociateurs fourniront leurs 
commentaires sur le curriculum à la DG, SDEME. / 
Bargaining agents are to provide their comments on the 
curriculum to the DG, WDWS. 
 
S/O – N/A  
 
 


 
 
 
 
 
 
 
2.b) i) COMPLÉTÉ/COMPLETED 
La DG, SDEME a envoyé un courriel aux agents 
négociateurs le 30 octobre 2019. / DG WDWS sent an 
email to bargaining agents on October 30, 2019.  
 
2.b) ii) COMPLÉTÉ/COMPLETED 
Plusieurs tentatives ont été faites pour obtenir l’information. 
/ Several attempts were made to obtain information. 
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 SUJETS 
l ITEMS 


POINTS/  ITEMS MESURES / ACTIONS STATUT / STATUS 


3. Statistiques / Statistics 


(a) Tableau de bord des 
relations de travail (y 
compris la gestion du 
rendement et les plaintes 
pour harcèlement) / Labour 
Relations Dashboard 
(including Performance 
Management and 
Harassment Complaints) 
 
 
 
(b) Mesures de dotation / 
Staffing Actions 
 
 
 
 
 
 
(c) Données diverses liées 
au système Phénix / Various 
Data related to Phoenix 


 
 
3. a) i) L’IPFPC demande à ce que les chiffres sur les 
plans d’action et sur les griefs relatifs au rendement 
soient répartis par affiliation syndicale. / PIPSC requested 
that statistics on action plans and grievances on 
performance be broken down by union affiliations. 
 
3. a) ii) La DG, SDEME, vérifiera si nous avons les 
données sur l’évaluation des compétences de base. / The 
DG, WDWS to verify if we have the data on Core 
Competencies Rating. 
 
 
3. b) Le STSE enverra à la DG, SICD, les pratiques 
exemplaires et les lignes directrices d’autres ministères 
afin qu’elles fassent l’objet d’une discussion au sein du 
comité de dotation. / UHEW to send best practices and 
guidelines from other departments to the DG, ICSS to be 
discussed at the staffing committee. 
 
 
3. c) L’IPFPC demande où en est la mise en œuvre des 
paiements rétroactifs suivant la signature des dernières 
conventions collectives. / PIPSC requested status on 
implementation of last retroactive payment following the 
signature of the last collective agreements. 
 


 
. 
 
 
 


3.a) i) ii) COMPLÉTÉ/COMPLETED 
La DG, SDEME a envoyé un courriel aux agents 
négociateurs le 30 octobre 2019. / DG WDWS sent an 
email to bargaining agents on October 30, 2019.  
 
 
 
 
 
3.b) COMPLÉTÉ/COMPLETED  
Information à fournir par les agents négociateurs. / 
Information to be provided by bargaining agents. 


4.  Paye et Mes RHGC / 4. Pay 
and My GCHR 
 
(a) Exactitude des soldes de 
crédits de congés et temps 
requis pour les mutations 
entre ministères / Accuracy 
of Leave Balances and 


 
 
 
4.a) La Direction générale des ressources humaines 
informera les employés des pratiques exemplaires à 
adopter lorsqu’ils changent de ministère ou pour gérer 
leurs soldes de crédits de congés. / HRB to inform 


 
 
 


4.b) COMPLÉTÉ/COMPLETED 
Une nouvelle ECCC à cet effet a été publié le 5 décembre 
2019. / A News@ECCC was published on December 5, 
2019 on this issue.  
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 SUJETS 
l ITEMS 


POINTS/  ITEMS MESURES / ACTIONS STATUT / STATUS 


Length of Time for Inter-
Departmental Transfers 
 


employees of good practices to adopt when changing 
departments or managing their leave balances. 


5. Dotation et classification /  
 
(a) Mise à jour sur les 
activités de classification 
pour les groupes PA et IT / 
Update on Classification 
Exercises for the PA-IT 
Groups 


 
 
S/O – N/A  
 
 


 
 


6. Apprentissage / Learning 
 
(a) Mise à jour sur le projet 
pilote de rétroaction 
ascendante et les entrevues 
de départ / (a) Update on 
Upward Feedback Pilot 
Project and Exit interviews 
 
(b) Mise à jour sur le 
programme de 
perfectionnement des EC 


 
 
6.a) La DG, SDEME, enverra la dernière version du 
questionnaire de rétroaction ascendante. / The DG, 
WDWS to send latest Upward Feedback questionnaire. 
 
 
 
 
S/O – N/A 


 
 


6.a) COMPLÉTÉ/COMPLETED 
La DG, SDEME a envoyé un courriel aux agents 
négociateurs le 30 octobre 2019. / DG WDWS sent an 
email to bargaining agents on October 30, 2019.  
 
 
 
 


7. Mieux-être / Wellness 


(a) Mise à jour sur le 
programme d’accessibilité 
et les efforts de diversité et 
d’inclusion / Update on 
Accessibility Program and 
Diversity and Inclusion 
efforts 
 
(b) Mise à jour sur le projet 
de loi C-65 / (b) Update on 
Bill C-65 


  
 
S/O – N/A 
 
 
 
 
S/O – N/A 
 
 


 
 







4 


 


 SUJETS 
l ITEMS 


POINTS/  ITEMS MESURES / ACTIONS STATUT / STATUS 


8. Révision de la politique sur 
les enquêtes 
administratives d’ECCC / 
Revision of ECCC 
Administrative Investigation 
Policy 
 


S/O – N/A 
 


 
 
 


9. Mise à jour sur la mise en 
œuvre de nouvelles 
conventions collectives / 
Update on Implementation 
of New Collective 
Agreements 


S/O – N/A 
 
 
 


 
 
 
 
 
 


10. Tour de table / Round table S/O – N/A  
 


 


11. Mot de la fin / Closing 
remarks 


S/O – N/A 
 


 


Mise à jour/ Updated: 2020-02-28 
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Labour – Management Consultation Committee

Environment Climate Change Canada



		BRIEFING FORM



		Agenda Item : 3.b) Statistics on Staffing : Terms, Casuals, Indeterminate and Students 





		|_| New item                                                 |X| Recurring item

|_| Raised at other LMCC, If yes – specify:





		Tabled by



		|X| Bargaining Agent: UHEW



		[bookmark: Check1]|_|  Management:________________    





		Bargaining Agent’s position

· Number of Terms, Casuals, Indeterminate, Students for the past year by Region and Branch 





		Employer’s position

· [bookmark: _GoBack]The staffing sub-committee is scheduled on April 21, 2020.

· HRB provided the following statistics to unions:

		

2019-20  (Feb 2020)

		

		

		

		



		BRANCH

		Term

		Indeterminate

		Casual 

		Student



		AE

		 

		9

		5

		4



		CSFB

		49

		162

		91

		114



		CWS

		103

		156

		172

		115



		DMO/ADMO

		3

		12

		6

		1



		EB

		10

		51

		30

		27



		ELS

		 

		3

		2

		 



		EPB

		48

		218

		85

		171



		HR

		13

		63

		47

		32



		IA

		7

		29

		15

		14



		MSC

		30

		271

		103

		194



		PCFIO

		9

		53

		29

		24



		PIAMS

		12

		36

		24

		31



		S&T

		48

		194

		177

		326



		SP

		7

		106

		28

		93



		Grand Total

		339

		1363

		814

		1146













		2019-20  (Feb 2020)

		

		

		

		



		 REGION

		Term

		Indeterminate

		Casual 

		Student



		Atlantic

		19

		73

		49

		51



		National Capital Region

		179

		811

		363

		513



		Ontario

		48

		124

		91

		252



		Pacific and Yukon

		22

		100

		85

		91



		Prairie & Northern

		31

		131

		116

		90



		Quebec

		40

		124

		110

		149



		Grand Total

		339

		1363

		814

		1146







Note: Indeterminate and term appointment data includes deployments. DMO/ADMO appointments include Chief of Staff directorate appointments. Appointments to EMC members are reflected in their respective branch summaries.  



		Responsible person for item

Name: Annie Duchesne                               Branch/Division: ICSS



		Purpose

|_| Information sharing                                 |X| Discussion     





		Submitted on: 30/01/2020                          Name: Todd Panas  
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Sujets l Items                       Responsable      
                         du sujet |         
                      Subject lead  

    Objectif |  
    Objective 

      Temps alloué |        
       Time allotted 

9.   Mot de la fin  | Closing Remarks  S. Paradis  
W. Khan 

 5 minutes 

 


